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La question, depuis quelque temps si con- 
troversée, de la législation sur le commerce 
extérieur des céréales paraît enfin marcher 
vers une solution. 

Après cinq années d'un état exceptionnel, 
le Conseil d'État est saisi de l'examen d'un 
projet de loi destiné à régulariser une situa- 
tion qui ne s'est que trop prolongée. Les lois, 
en effet, ont réservé aux Pouvoirs législatifs 

le droit de modifier le tarif d'importation des 

1 
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grains; l'exportation seule peut être, en cas 
d'urgence, prohibée par un acte du Pouvoir 
exécutif « qui doit soumettre la mesure à la 
« sanction des Chambres, dans le cours de la 
« session, si elles sont assemblées, ou à la ses- 
« sion prochaine, si elles ne le sont pas. » 
Telles sont les dispositions non abrogées de 
la loi du 17 décembre 1814. Il s'agit donc de 
rentrer dans la règle et de rassurer les intérêts. 



\ 



La révision de la législation sur le com- 
merce extérieur des céréales soulève des 
questions généralement mal connues. Le 
public n'a guère de goût*pour les dis- 
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eussions de ce genre ; il s'effraye au seul 
aspect d'une brochure ou d'un article de 
Revue hérissés de chiffres. Cependant il 
n'est pas de sujet plus digne de son atten- 
tion ; il n'en est pas qui soit plus impor- 
tant pour la richesse , la grandeur, Tin- 
dépendance de notre pays. Je veux essayer 
de traiter ce sujet brièvement et simple- 
ment. Je réduirai l'examen des points en 
litige à ce qui est strictement indispen- 
sable pour l'intelligence et l'appréciation 
de la décision à intervenir. 

Trois systèmes sont en présence : celui 
de l'échelle mobile, celui des droits fixes, 
celui de la liberté des transactions. 

1° Faut-il maintenir le principe d'une 
échelle de droits variables et déterminés 



par les mouvements du prix du froment 
sur les marchés de l'intérieur, sauf à mo- 
difier, plus ou moins, les bases de la tari- 
fication actuelle? 

2° Faut-il substituer aux droits varia- 
bles un droit fixe à l'importation, et, dans 
ce cas, à quel régime les exportations 
doivent-elles être soumises? 

3° Faut-il proclamer la liberté absolue 
du commerce des céréales, sous la seule 
réserve de la perception d'un droit nomi- 
nal destiné à constater les mouvements 
de l'importation et de l'exportation? 

En examinant ces divers systèmes je 
m'efforcerai surtout de montrer où sont 
les vrais intérêts de la France, de com- 
battre des préjugés et de rectifier, à pro- 
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pos d'exemples qu'on nous engage sans 
cesse à suivre, des idées fausses trop 
légèrement répandues et trop facilement 
acceptées. 

Il ne peut être douteux pour personne 
que la meilleure condition d'un peuple 
soit de produire lui-même ce qui est in- 
dispensable à sa subsistance. Toutes les 
nations sont loin d'être placées, à cet 
égard, dans une situation semblable; plu- 
sieurs ont vu la leur profondément chan- 
gée par un accroissement de population 
hors de proportion avec l'étendue et la 
force productive de leur territoire. La 
France est du nombre de celles qui doi- 
vent à Dieu et à leur propre sagesse de 
voir leurs besoins balancés par leurs res- 
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sources. C'est un grand bienfait du Ciel , 
c'est la juste récompense d'une bonne po- 
litique. Les peuples qui n'ont pas su ou 
n'ont pas pu atteindre le même résultat, 
nous l'envient. Sachons donc ne pas com- 
promettre nos avantages. 

Longtemps , en France , l'importation 
des céréales a été libre et l'exportation 
prohibée. Telle a été la règle à peu près 
constante de l'ancienne monarchie ; des 
gouvernements de la Révolution, de l'Em- 
pire et de la Restauration pendant ses pre- 
mières années. Les intérêts immédiats du 
consommateur avaient été consultés plus 
que ceux du producteur, ou, pour mieux 
dire, on ne s'était pas rendu compte de 
l'étroite solidarité qui les unit; l'intérêt 
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général, mal compris, était envisagé d'un 
point de vue étroit et sans portée; nul 
ne paraissait songer à préparer pour l'ave- 
nir un état de choses meilleur. 

L'agriculture , sous ce régime découra- 
geant pour elle , n'avait pu prendre l'es- 
sor que lui a imprimé depuis quarante ans 
une législation différente ; aussi, à diverses 
époques et particulièrement en 1816 et 
1817, le Gouvernement se crut-il obligé de 
recourir à des primes pour favoriser et dé- 
velopper l'importation* Le moyen fut in- 
suffisant; il était onéreux, et, le mal crois- 
sant toujours, on en vint, en 1819, à la 
première application d'une échelle de droits 
variables. L'expérience démontra bientôt 
les excellents effets d'un système dont 
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beaucoup de gens, s' arrêtant à des criti- 
ques de détail, sont trop disposés à mé- 
connaître les résultats généraux. La loi 
de 1819, modifiée en 1821 et en 1830, fut 
encore revisée en 1832, et, de cette com- 
binaison confirmée par la loi du 26 avril 
1833 et celle du 11 janvier 1851, relative 
à l'Algérie, s'est formée la législation ac- 
tuelle qui subsiste dans son principe de- 
puis quarante ans. 

Toutes les législatures qui se sont suc- 
cédé depuis 1819 ont fermement persé- 
véré dans cette voie. Il n'est pas un mi- 
nistre de ce gouvernement représentatif 
auquel la France a dû de longues années 
de paix et de prospérité qui, quelles qu'eus- 
sent été ses anciennes prédilections pour 
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tel ou tel système économique , n'ait senti 
ses convictions se modifier profondément 
par l'exercice du pouvoir et ses enseigne- 
ments. Il en sera toujours ainsi ; nul homme 
d'État digne de ce nom ne tiendra une 
autre conduite. Il y a loin en effet de celui 
qui, épris d'abstraites théories, réclame 
pour elles, sans trop s'inquiéter des sui- 
tes, l'épreuve d'une expérience hasardeu- 
se, à celui qui, arhitre des destinées d'un 
grand peuple et plein du sentiment de sa 
responsabilité, sait ce que coûtent d'aven- 
tureuses tentatives quand elles échouent. 
Il est de mode aujourd'hui de traiter 
de surannée la législation actuelle des 
grains ; on répète, on imprime à satiété 
qu'elle a fait son temps. Cela est plus 
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aisé que de préciser les critiques, plus 
aisé que de nous apprendre comment 
le régime de la liberté absolue ou celui 
des droits fixes pareraient aux inconvé- 
nients dont on se plaint , sans en entraîner 
de beaucoup plusgraves.il est principale- 
ment un point sur lequel les adversaires 
de l'échelle mobile s'accordent avec un 
merveilleux ensemble/ Tous présenten 
comme un argument triomphant un fait 
incontestable : des pays voisins, qu 
ont pratiqué naguère ce système, l'ont 
abandonné : on cite l'Angleterre , la 
Belgique, la Hollande. L'échelle mobile, 
nous dit-on, ne fonctionne plus que dans 
les Etats romains; l'Autriche, la Russie, 
les J)eux-Siciles ont des droits fixes; 
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partout ailleurs l'entrée et la sortie des 
grains sont à peu près libres. 

Rien ne prouve mieux que ces assertions, 
vraies en elles-mêmes, à quel point des 
hommes instruits, placés au-dessus d'un 

soupçon de mauvaise foi, peuvent se laisser 
aveugler par la prévention et l'esprit de 
système. Pour peu qu'on réfléchisse, en 
effet, leur argument favori devient leur 
condamnation ; l'arme dont ils font le plus 
d'usage se tourne contre eux. Oui, l'An- 
gleterre et d'autres pays ont renoncé à 
l'échelle mobile, mais c'est seulement en 
renonçant à des droits protecteurs de la 
culture du blé* Tant que ces pays ont eu 
des droits protecteurs, ces droits ont été 
perçus au moyen d'une échelle mobile. L'é- 
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chelle mobile leur a paru, jusqu'à réta- 
blissement de droits nominaux (0 fr. 43 c. 
par hectolitre en Angleterre, fr. 50 c. 
en Belgique et en Hollande), le meilleur 
ou, si l'on veut, le moins imparfait des 
systèmes de tarification des céréales. 
Toute la question se réduit donc à exa- 
miner si nous devons aussi renoncer à la 
protection. 



II 



II 



Jja législation de l'Angleterre s#r cette 
matière compte, depuis quarante $ns, jtrojs 
phases distinctes. 
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De 1815 à 1822, l'importation du blé 
est prohibée lorsqu'il n'atteint pas le prix 
de 4 livres sterling par quarter (34 fr. 50 c. 
par hectolitre), et libre au-dessus de ce 
prix. 

En 1822, la limite de prohibition est 
abaissée, de 4 livres à 3 livres 10 schel- 
lings (de 34 fr. 50 c, à 30 fr. l'hecto- 
litre). 

Au-dessus de 30 fr. sont établis des 
droits, décroissant depuis 5 fr. 15 c, 
jusqu'à fr. 43 c. par hectolitre. Lorsque 
le blé atteint le prix de 36 fr. 50 c, il n'est 
plus soumis qu'à ce droit de balance de 
fr. 43 c. — Cette loi fut défendue par 
Huskisson qui, toutefois, aurait voulu une 
limite de prohibition moins élevée. Il est à 
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remarquer que cet homme d'état éminent, 
tant préconisé par les partisans du libre 
échange, combattit toute sa vie les droits 
fixes et fut le champion des droits varia- 
bles. Sir R. Peel partagea les convictions 
d'Huskisson à cet égard jusqu'au jour où 
des considérations d'un ordre plus géné- 
ral le déterminèrent à bouleverser de fond 
en comble la législation commerciale de 
son pays. 

Enfin, en 1828, fut définitivement 
adopté le système complet de l'échelle mo- 
bile , avec des droits gradués depuis 
10 fr. 60 c, au prix de 26 fr. 65 l'hecto- 
litre, jusqu'à fr. 43 c, au prix de 
31 fr. 35 c. Au-dessous de 26 fr. 65 c, 
le droit croissait d'un schelling par quar- 
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ter et par schellihg de baissé ( de i fr. 
23 t. pour 2 hectolitres 90 litres). 

Cette tarificatiofi élevait parfois le prix 
le plus bas auquel le blé étranger pût 
prendre place dans la consommation de la 
Grande-Bretagne au double du prix de cer- 
tains marchés du continent. 

Telle est la vérité sur le rôle que 
l'échelle mobile a joué eri Angleterre. 
Modifiée plus d'une fois, non dans son 
principe mais dans le chiffre de la taxe, 
elle h'à été abandonnée que lorsque 
la production agricole succomba sous 
les exigences d'intérêts plus pressants. 
Quatld on nous offre l'exemple de l'An- 
gleterre, qu'on le fasse donc atec une 
franchise entière; qu'on nous propose 
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résolument le libre échange et toutes ses 
conséquences. 

C'est bien là, il faut le recoiïtiaître, là 
pensée, plus ou moins dissimulée , des 
partisans de la liberté dû commerce 
extérieur des grains. Il s'agit surtout d'en- 
lever la pierre angulaire du système auquel 
la Fratice doit stt prospérité. 

À Dieu ne plaise que j'accuse les inten- 
tions de ceux doiit je combats les opinion^ 
ils ne souhaitent pas plus que moi la ruine 
de tidtre pays; mais le triomphe de leurs 
doctrines et l'imitation qu'ils conseillent 
conduiraient fatalement à un abîme. Je 
n'ëii Veux pas chercher la preuve ailleurs 
que dans les causes, le caractère et lés ré- 
sultats de la transformation des lois écono- 
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miques de la Grande-Bretagne, commencée 
par Canning et Huskisson, achevée par sir 
R. Peel et ses successeurs. 

Avant tout je veux m'expliquer sur un 
point délicat. 

Je ne suis ni un admirateur enthou- 
siaste, ni un détracteur systématique de 
F Angleterre. J'ai, pour la forme de son 
gouvernement, une sympathie que je ne 
cherche pas à cacher et, pour son carac- 
tère national, une estime qui ne m'aveugle 
pas sur ses défauts. On est rarement, 
chez nous, équitable pour elle. Tantôt on 
l'exalte avec ardeur et souvent avec assez 
peu de bonheur ou d'adresse pour vanter 
en elle précisément les qualités qu'elle 
possède le moins; tantôt on la juge avec 
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une excessive sévérité. Ceux-là surtout se 
heurtent à ce dernier écueil qui ne veulent 
ni se laisser tromper par son exemple ni 
se livrer à ses avances et à ses promesses. 
Quelque jugement qu'on porte sur ces 
avances, quoi qu'on pense de ces pro- 
messes, on n'a pas le droit de blâmer 
l'Angleterre si, dans une tentative dont 
le succès définitif est peut-être au prix 
de la connivence d' autrui, elle cherche à 
entraîner ses voisins sur le terrain qu'elle 
a choisi et préparé. C'est à chacun de con- 
sulter ses propres forces et de se dé- 
fendre. 

La France et l'Angleterre peuvent être 
rivales sans être ennemies. Dieu veuille 
qu'il en soit toujours ainsi, car de leurs 
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bons rapports dépendent le repos du 
monde et les progrès de la civilisation. 
Malgré beaucoup d'intérêts contraires et 
de vieux préjugés, l'alliance sera tou- 
jours possible, toujours utile aux deux 
peuples, toujours profitable à l'Europe, 
où elle constituera uiîe sorte de perma- 
nent arbitrage, lorsque, sans demander 
ni faire de concessions incompatibles avec 
son honneur, sans seconder jamais, par 
des considérations étroites et passagères, 
aucune entreprise contre la justice et le 
bon droit, chacun sera assez sage pdur ne 
pas prétendre à la prépondérance et pour 
ne pas disputer à son voisin le rang qu'il 
â le droit d'occuper. 
Ainsi prémuni d'un côté, j'espère échap- 
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per à des accusations d'un autre genre. 
Depuis quelque temps, plus que jamais, le 
patriotisme consiste, aux yeux de cer- 
taines gens, à tout admirer au dedans, à 
tout blâmer au dehors. Je ne comprends 
pas ainsi les devoirs d'un bon citoyen et 
j'aime trop mon pays pour être de ceux 
qui le flattent en le trompant. 



III 



ni 



Ce n'est ni par engouement pour d'abs- 
traites théories, ni sous l'inspiration d'un 
libéralisme cosmopolite que des hommes 
comme Huskisson et Robert Peel ont 
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poussé leur pays hors de ses voies sé- 
culaires et lui ont conseillé une politique 
nouvelle. 

Le sol de l'Angleterre ne •suffisait plus 
à nourrir une population toujours crois- 
sante; les marchés de son vaste empire et 
ceux qu'elle a su conquérir hors de chez 
elle n'offraient plus d'assez larges débou- 
chés aux produits de son industrie; de 
puissantes nationalités grandissaient ra- 
pidement à l'Orient et à l'Occident; la 
vieille Europe, longtemps retardataire , 
prenait un essor à la tête duquel la France 
marchait à pas de géant; à l'intérieur, 
de dangereuses rivalités commençaient 
à se dessiner et des privilèges, long- 
temps acceptés sans murmure par une 
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nation qui sait être fièrede son aristocratie 
et reconnaissante des services qu'elle en 
reçoit, allaient bientôt soulever d'aveugles 
haines dans des esprits égarés par deux 
terribles conseillères, la misère et la faim. 
C'est alors que, sous la conduite de chefs 
habiles, prenant résolument son parti, 
l'Angleterre a accompli ce qu'elle trouvait 
dans sa destinée comme conséquence de 
sa position géographique, de son organi- 
sation sociale et de son génie. C'est alors 
qu'après avoir fondé sa puissance sur le 
régime le plus prohibitif dont le monde ait 
jamais donné l'exemple ! , elle a jeté loin 



1. « L'Angleterre défend de faire sortir ses lai- 
« nés ; elle veut que le charbon soit transporté par 
c mer dans sa capitale; elle ne permet pas la sortie 

3 
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d'elle, avec plus d'éclat que de sincérité, 
les armes dont elle n'avait plus besoin, 
gardant soigneusement celles qui pou- 
vaient encore lui servir. Sûre de la supré- 
matie, elle a convié le monde à une lutte 
inégale, espérant entraîner les peuples par 
son exemple. Le succès n'a, jusqu'à pré- 
sent, justifié qu'en partie ces hardis cal- 
culs ; mais, du moins, la tranquillité inté- 
rieure a été conservée; des causes 
incessantes de discordes civiles ont dis- 
paru; et les amis de la liberté ont le droit 
d'espérer qu'un pays qjii donne au monde 



€ de ses chevaux s'ils ne sont coupés ; les vaisseaux 
« de ses colonies qui commercent en Europe doi- 
ts vent mouiller en Angleterre. Elle gène le négo- 
« ciant, mais c'est en faveur du commerce. » (Esprit 
des lois, liv. XX, chap. xn.) 
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le magnifique spectacle d'un grand peuple 
réglant lui-même ses destinées, en pour- 
suivra paisiblement le cours, accomplis- 
sant, avec cette sage lenteur qui garantit 
la durée, des progrès que compromet tou- 
jours Timpatience et que détruisent les 
révolutions. 

Lorsque sir R. Peel prit les rênes du 
pouvoir en, 1841, des symptômes non 
équivoques faisaient pressentir la nécessité 
prochaine de mesures énergiques. Les 
classes laborieuses souffraient, à la fois, 
de la cherté des subsistances et du manque 
de travail ; les embarras du trésor crois- 
saient, de jour en jour, au milieu de la dé- 
tresse générale. Il fallait donc, à la fois, 
faire face à un déficit annuel de cinquante 
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millions de francs et à un arriéré considé- 
rable, venir au secours de l'industrie et 
régler la redoutable question des céréales. 

La réforme de 1842 s'accomplit dans 
ces circonstances. Ce n'est pas ici le lieu 
d'en exposer les détails; je me bornerai à 
l'apprécier dans son ensemble *. 

L'impôt sur le revenu et des augmenta- 
tions de taxe sur les spiritueux et le timbre 
en Irlande devaient produire cent-dix mil- 
lions ; quatre-vingts étant destinés à com- 
bler le déficit annuel et à faire face aux 
frais de la guerre de Chine, les trente mil- 



1. Je ne puis mieux faire que de renvoyer à un 
ouvrage aussi exact qu'intéressant : Histoire de la 
réforme commerciale en Angleterre, par M. H. Riche- 
ot. 2 vol. in-8°,chez Capelle, 1853. 
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lions de surplus permettraient de réduire 
les droits de douane. Sept cent cinquante 
articles, sur douze cents dont se composait 
le tarif, étaient dégrevés. C'étaient surtout 
des matières premières nécessaires à l'in- 
dustrie et des substances alimentaires. 
Quant au blé, les droits de l'échelle mobile 
étaient réduits, mais laissaient encore à l'a- 
griculture une efficace protection. Lorsque 
le froment serait au prix .de 21 fr. 50 c. 
l'hectolitre, le droit s'élèverait à8fr. 60 c. 
et décroîtrait progressivement jusqu'à 
fr. 43 c, taux applicable au prix de 
31 fr. 50 c. Au-dessus de ce .prix l'im- 
portation devenait libre. Cette loi ne sa- 
tisfit ni les Whigs qui auraient voulu le 
droit fixe de 3 fr. 70 c. proposé naguère 
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par le ministère de lord Melbourne, ni les 
Tories. Cependant, les difficultés de la 
situation étaient telles que les uns accep- 
tèrent le bill faute de mieux, les autres 
par crainte de pis. C'était un ajournement, 
ce n'était pas une solution. 

Quatre années s'écoulèrent dont Tune, 
Tannée 1845, fut marquée par de nou- 
velles réductions dans les tarifs. Les 
embarras n'avaient pas diminuée Des ré- 
coltes insuffisantes et la maladie des pom- 
mes de terre, des crises industrielles de- 
vaient bientôt porter le mal à son comble. 

Pendant ce temps, Yanti-corn-law- 
league, qui n'avait cessé de faire des pro- 
grès, entretenait dans les classes ouvrières 
une vive irritation. Il fallut le sang-froid 
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du peuple anglais, sa patience, ce respect 
de la loi qui le rend si digne de la liberté, 
pour que la tranquillité ne fût troublée 
que par des désordres passagers* Dans 
tout autre pays une semblable agitation, 
eut changé les villes manufacturières en 
chatiips de bataille et eût peut-être enfanté 
une révolution. 

Sir R. Peel, longtemps hésitant et coin* 
battu, se décida à rompre définitivement 
avec tout ce qui le retenait encore dans 
son passé. Ministre de F intérieur, il avait 
prêté son concours à la politique Com- 
merciale de Canning et d'Huskisson, que 
j'appellerais conservatrice et progressive 
si on n'avait un peu abusé de ce der- 
nier mot; mais, fort engagé dans la 
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voie de la protection agricole, il en avait 
toujours défendu le principe. Obéis- 
sant maintenant à des idées nouvelles, il ne 
s'arrêta ni devant ses propres scrupules, 
ni devant la violence des reproches et des 
attaques de ceux dont il avait été F ami. 

On sait quelle révolution ses proposi- 
tions apportaient dans la législation des 
céréales. Un régime transitoire était établi 
pour trois ans; au-dessous du prix de 
20 fr. 60 c. par hectolitre le droit était 
fixé à 4 fr. 30 c, etdescendait à 1 fr. 70c. 
au prix de 23 fr. et au-dessus. Ce régime 
ne devait dure que jusqu'au 1 er février 
1849, pour être remplacé par un droit 
fixe et purement nominal de. fr. 43 c. 
par hectolitre. 
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Les abaissements de droits de douane 
de 1842 et de 1845 avaient, à quelques 
exceptions près, porté sur des denrées ali- 
mentaires et des matières premières. Cette 
fois les produits de l'industrie se voyaient 
enlever une grande partie de la production 
qui leur restait encore mais dont ils avaient 
bien moins besoin que l'agriculture si ru- 
dement atteinte. 

Telle fut l'œuvre de sir R. Peel. Rien de 
ce qu'il a fait peut-il et doit-il s'appliquer 
à notre pays? 

Les traits principaux des réformes pro- 
voquées par M. Huskisson, de 1822 àl828, 
et par sir R. Peel, de 1841 à 1846, sont 
faciles à saisir. Dans la première période, 
Canning, Huskisson, Robinson, etc., 
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procèdent lentement et progressivement à 
des dégrèvements de tarifs et à tin léger 
adoucissement du régime des céréales ; ils 
font face aux pertes que le Trésor éprouve, 
de ce chef, au moyen des accroissements 
de revenus que présente l'ensemble du 
budget; leurs mesures sont donc commer- 
ciales et financières; elles laissent encore 
à l'industrie nationale une protection con- 
sidérable et ne touchent que faiblement à 
la protection agricole, 

La seconde période offre tous les carac- 
tères d'une véritable révolution sociale pai- 
siblement accomplie. Elle inaugure un nou- 
veau système financier; mais ce n'est qu'en 
s arrêtant aux apparences et en jugeant 
l'Angleterre d'après des pays qui lui res- 
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semblent bien peu, qu'on peut y voir 
l'inauguration du libre échange tel que le 
prêchent certains économistes et qu'ils 
voudraient l'implanter chez nous. 

L'industrie britanniques avait fait de si 
gigantesques progrès et avait pris une 
avance si considérable sur le teste du 
monde, que sir R. Peél osa la soumettre 
à un régime qui lui eût semblé le comble 
de la témérité, lorsqu'il siégeait au con- 
seil à côté d'Huskissofl. 11 crut que pouf 
conserver à cette industrie, désormais sans 
rivale par la quantité et le bas prix de ses 
produits, une efficace protection,- il ne 
s'agissait plus d'une question de tarifs ; 
qu'il fallait une véritable révolution qui, 
changeant ses conditions intérieures d'exis- 
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tence, lui permit une production illimitée, 
et livrât les marchés de l'univers à ses ex- 
portations. 

On oublie trop souvent avec quelle habi- 
leté avait été préparée, de longue main, 
cette révolution. Plus de trois cent millions 
de taxes diverses avaient disparu en peu 
d'années ou allaient disparaître dans 
l'ensemble des nouvelles mesures. Ces 
taxes, ces droits portaient tous, ou pres- 
que tous, sur des matières premières né- 
cessaires à l'industrie, sur des denrées 
alimentaires indispensables aux classes 
ouvrières. A cet objet principal, presque 
unique, avaient été appliqués longtemps 
tous les excédants de recette. Lorsque des 
réductions nouvelles semblèrent devenues 
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impossibles, lorsque le Trésor, loin de 
permettre de nouveaux dégrèvements, pré- 
senta des déficits, sir R. Feel ne se laissa 
pas détourner de la voie où le poussait 
une impérieuse nécessité; son génie cher- 
cha ailleurs la protection qu'il voulait pour 
les classes ouvrières et par conséquent 
pour l'industrie. Il fit accepter par son 
pays Timpôt sur le revenu. Cette taxe de 
guerre, où l'Angleterre avait trouvé jadis 
les ressources nécessaires à de longues et 
sanglantes luttes, allait maintenant "lui 
fournir les moyens de soutenir des com- 
bats plus pacifiques, mais non moins in- 
dispensables à son salut et non moins re- 
doutables pour autrui. 
Ainsi, ce que la nation paraissait retirer 
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d'une main à l'industria, en la privant 
d'une partie de la protection douanière 
dont elle avait joui jusqu'alors, elle le lui 
rendait, de l'autre, en lui livrant, par des 
réductions de tarifs, les matières premiè- 
res à meilleur marché, en lui procurant 
le travail à bas prix, par l'affranchissement 
des denrées alimentaires. Et ce n'était pas 
assez que la nation entière subît, pour 
atteindre ce but, un impôt aussi inique 
et aussi dangereux que Yincome-tax, 
il fallut que l'aristocratie supportât pres- 
que seule l'abolition des lois sur les cér 
réaies. Réforme politique et sociale plus 
encore qu'économique; qu'il était peut-être 
possible de tenter dans un pays où la terre 

ê 

est l'apanage du petit nombre et où le 
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cultivateur , raremept propriétaire , rece- 
vait, en compensation des pertes qu'il 
éprouvait, l'exemption d'une grande partie 
des charges indirectes qui le frappaient. 
Les baux à long terme sont rares en An- 
gleterre, de sorte que ce n'était que pour 
un temps fort court que les conséquences 
des nouvelles mesures allaient peser sur 
les fermiers. On pouvait compter que 
l'esprit libéral de l'aristocratie adoucirait 
encore la transition en soulageant les te- 
nanciers. C'est ce qui pe manqua pas d'ar- 
river; les exemples furent nombreux et les 
premiers furent donnés par sir R. Peel. 

Tous ces résultats , les uns volontaire- 
ment cherchés, les autres fatalement ac- 
ceptés, l'Angleterre ne les obtenait qu'au 
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prix d'un sacrifice terrible de sa part. Il 
fallait renoncer pour toujours à pourvoir 
soi-même à sa subsistance; il fallait livrer 
à l'étranger le soin de fournir, et à l'Océan 
le soin d'apporter la nourriture d'un peu- 
ple. Il fallait s'exposer à des périls devant 
lesquels reculait Huskisson lorsqu'il répon- 
dait en 1821 à Ricardo qui, dans un écrit 
célèbre 1 , réclamait, dès lors, la liberté du 
commerce des céréales : « Vous prétendez 
« que si le pays d'où nous tirerons notre 
« blé cesse de nous en fournir, il souffrira 
« autant que nous. Non; la partie ne sera 

« pas égale. D'un côté il pourra y avoir des 
« pertes et une crise agricole ; de l'autre 

1. De la protection agricole. 
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« il y aura la famine et peut-être une ré- 
« volution. » 

Je n'ai ni à blâmer ni à approuver l'An- 
gleterre d'avoir subi une nécessité à la- 
quelle elle ne pouvait peut-être plus 
échapper, mais je plaindrais celui qui au- 
rait le courage de l'imposer à mon pays. 

Sommes-nous donc dans une situation 
semblable à celle de l'Angleterre ? aurait- 
elle fait ce qu'elle a fait, si, au lieu de se 
croire la reine de l'océan et de l'industrie, 
elle avait eu à côté d'elle un peuple rival, 
placé, comme puissance maritime, com- 
merciale et manufacturière, aussi en avant 
d'elle qu'elle l'est de nous? aurait-elle 
appelé la concurrence étrangère avec la 
perspective presque assurée de voir suc- 



— 50 — 

comber dans la lutte la plupart de ses 
grandes industries? aurait-elle consenti à 
dépendre à jamais d'ëutrtii polir le fer et 
pour la houille? aurait-elle pu, enfin, 
livrer une partie de son alimentation au 
commerce extérieur et à la liberté des 
mers, si elle n'avait eu la confiance de faire 
toujours et partout prévaloir son pavillon? 
L'Angleterre, puissance insulaire, pla- 
cée depuis longtemps à Y abri des attaques 
extérieures et des révolutions, jouissant 
d'une liberté solidement alliée aux privi- 
lèges et à l'inégalité; où le sol, apparte- 
nant à une minorité, ne tient qu'un rang 
secondaire dans les éléments de puissance 
du pays et contribue pour moins d'un 
vingtième att budget de l'État ; l'Angleterre, 
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avec les substitutions et la liberté de tes- 
ter, des richesses minérales incalculables, 
une industrie ancienne et forte, un ton- 
nage commercial enregistré, de plus de 
5 millions de tonneaux ', un capital co- 
lossal et un crédit sans limites, qui met 
son 3 0/0 à 92 fr. quand le nôtre est 
à 65 fr.; ressemble-t-elle à la France, puis- 
sance continentale et militaire, deux fois 
envahie et si souvent bouleversée par les 
révolutions dans l'espace d' un demi-siècle ; 



1. La marine marchande comprenait, au 31 dé- 
cembre 1857 : Angleterre, Irlande et les îles : 25 273 
bâtiments à voiles jaugeant 4 131 274 tonnes et 1824 
navires à vapeur jaugeant 418 266 tonnes : colonies, 
8874 bâtiments jaugeant 799 351 tonnes. En total 
35 971 navires et 5 348 891 tonnes. {Annales du com- 
merce extérieur, n° 1124, p. 33.) 
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livrée périodiquement aux agitations poli- 
tiques qui lui ont fait passer en revue qua- 
torze gouvernements en soixante années; 
la France, où la passion de l'égalité l'em- 
porte de beaucoup sur le goût pour la li- 
berté et où la première s'est si profondé- 
ment implantée, tandis que la seconde 
n'a pu réussir encore à s'asseoir ; où la 
contribution foncière est fractionnée en 
dix millions de cotes/ dont cinq millions 
sont inférieures à 5 francs; où la pro- 
priété immobilière , divisée à l'infini , 
supporte, sous diverses formes, plus du 
tiers des charges de l'État; la France qui 
a le Code civil et l'égalité des. partages; 
la France enfin où le capital industriel 
coûte souvent le double de ce qu'il coûte 
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en Angleterre et dont le tonnage commer- 
cial n'est pas le cinquième du tonnage 

britannique 1 ! 

Que ceux qui nous conseillent d'imiter 
l'Angleterre commencent par répondre à 
ces questions. Jusque-là qu'il soit permis, 
après avoir montré combien les deux 
pays diffèrent, de conclure que ce qui 
convient à l'un ne peut convenir à l'autre. 
Rien n'est plus funeste, aux nations et 
aux individus, que l'imitation servile dans 
des situations dissemblables ; cette imi- 

1. La marine marchande de la France se compo- 
sait ainsi en 1857 : 

Au-dessus de 500 tonnes 206 nav. 135 077 ton. 
De 100 à 500 tonnes. . . 2786 nav. 600 980 ton. 
Au-dessous de lOOtonn. 9732 nav. 262 939 ton. 



12 724 nav. 998 996 ton. 
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tption conduit les individus au ridicule et 

à l'impuissance : elle peut conduire les 

nations à la décadence et à la ruine. 

Montesquieu écrivait il y a cent ans : 

« L'Angleterre n'a guère de tarif réglé 
avec les autres nations; son tarif change, 
pour ainsi dire à chaque parlement, par 
les droits particuliers qu'elle ôte ou 
qu'elle impose. Souverainement jalouse du 
commerce qu'on fait chez elle, elle se lie 
peu par des traités et ne dépend que de 
ses lois. 

«D'autres nations ont fait céder les inté- 
rêts du commerce à des intérêts politiques; 
celle-ci a toujours fait céder des intérêts 
politiques aux intérêts de son commerce. 

« C'est le peuple du monde qui a le 
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mieux su se prévaloir à la fois de ces trois 
grandes choses, la religion, le commerce 
et la liberté 1 . » 

L'Angleterre de 1858 n'est certes plus 
l'Angleterre de 1750; mais c'est le propre 
de l'homme de génie de saisir les carac- 
tères distinctifs des nations avec une pro- 
fondeur de vues et une sûreté de jugement 
qui laissent ses peintures aussi vraies après 
un siècle que le jour où il les trace, de sorte 
que la postérité trouve le présent tout en- 
tier dans le tableau du passé. 

1. Esprit des lois, liv. XX, chap. vn. 



IV 



IV 



La conséquence forcée du rappel des 
Çorn laws a été la transformation de 
l'agriculture britannique, transformation 
qui, malgré les efforts de propriétaires 
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puissants et les ressources d'un capital 
immense, s'est opérée lentement, au 
milieu de grandes souffrances, surtout 
en Ecosse et en Irlande et ne peut être 
considérée comme achevée. Les procédés 
se sont perfectionnés; les machines se 
sont substituées à une partie du travail de 
l'homme ; les prairies et les racines pre- 
nant une plus large part dans l'assolement, 
le bétail et les engrais se sont augmentés. 
Des compensations se sont d'ailleurs ren- 
contrées de plus d'un côté. Le houblon, 
protégé par un droit prohibitif de 1 12 fr. 
par 100 kilogrammes, n'a aucune concur- 
rence à redouter et offre une culture 
fructueuse; outre le houblon, les bras- 
series, protégées par des droits exorbitants 
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sur les vins et les spiritueux, demandent 
à la terre d'énormes quantités d'orge; et 
la drèche figure au nombre des articles 
prohibés dans la prétendue patrie du libre 
échange. Les bois étrangers sont frappés, 
par un tarif trop peu connu ' , au profit 
des bois indigènes et (le ceux du Canada, 
d'une surtaxe de plus de 600 pour 100 
sur les bois de construction, et qui s'élève, 
sur d'autres, à plus de 1000 et 2000 
pour 100. L'énumération de tous les 
avantages que possède encore la terre en 
Angleterre m'entraînerait trop loin. J'en 
ai dit assez pour mettre tout homme de 
bonne foi à même de juger si l'état de la 

1. Voy. sur le tarif anglais la note n° l. 
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propriété foncière présente, dans les deul 
pays, un point quelconque de ressem- 
blance. J'ai indiqué plus haut des diffé- 
rences générales et nombreuses entre les 
conditions naturelles, sociales et politi- 
ques de la France et de l'Angleterre : je 
n'y reviendrai donc pas ; mais j'y ajoute 
quelques considérations particulières à 
l'agriculture. 

Eh France, le capital fait partout dé- 
faut à la terre. Le sol est tellement obéré, 
que les institutions de crédit destinées à 
lui venir en aide rencontrent, la plupart 
du temps, chez les propriétaires, une si- 
tuation hypothécaire qui fend les prêts 
impossibles. 

Le morcellement infini ne permet pas 
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le changement et la variété dans les asso- 
lements ; le blé forme la basé nécessaire 
de la petite culture. Une grande partie du 
territoire est impropre à F élève du gros bé- 
tail. Qiiant aux cultures industrielles , ceux 
qui conseillent si légèrement de les sub- 
stituer aux céréales> oublient où ignorent 
que c'est chose faite dans la plupart des 
localités qui se prêtent à leur introduction. 
La prudence n'a même pas toujours été 
consultée, et des désastres trop nombreux 
ont déjà frappé des distilleries et des su- 
creries défavorablement placées sous le 
double rapport de la culture des bettera- 
ves et des approvisionnements de houille* 
Les graines oléagineuses ne conviennent 
ni à tous les sols, ni à tous les climats, et 
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leur production, développée outre mesure, 
ne tarderait pas à tarir la source de ses 
profits. 

De tout cela il faut conclure que la sub- 
stitution, sur une grande échelle, d'autres 
cultures à celle des céréales, n'est pas pos- 
sible en France et qu'avec le froment à 
bas prix, noire agriculture serait condam- 
née à languir sans se transformer. Tou- 
tefois, admettons la transformation et 
voyons s'il faut la désirer. 

L'Angleterre demande chaque année à 
l'univers entier, pour quator%e cents mil- 
lions de denrées alimentaires dans les- 
quelles le froment entre pour trois cents 
millions: avant 1846 l'importation an- 
nuelle était de trois millions d'hectoli- 
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très 4 , elle s'est élevée à près de trei%e 
millions d'hectolitres, pour le froment seul 
(grain et farine), dans la période décennale 
de 1847 à 1856 \ Cette condition paraît- 
elle désirable pour nous? 

En France, dans les années ordinaires, 
la production suffit à la consommation. 
De 1847 à 1856, Ja moyenne des importa- 
tions de grains et farines de toutes sortes 
{commerce spécial) a dépassé les exporta- 
tions de 1600000 hectolitres 3 ; mais il 
importe de remarquer que la moyenne des 

1 . Voy. l'annexe A. 

2. 3 560 000 quarters de grain et 3240000 quin- 
taux de farine qui , à 392 livres par quarter, équi- 
valent à 830 000 quarters, en tout 4 390 000 
quarters, ou (à raison de 2 fr. 90 c. par quarter) 
12 700 000 hect. 

3. Voy. l'annexe B. 
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bonnes années est bien différente. En 1849, 
1850, 1851, l'exportation a excédé les 
importations de près de 4 millions d'hec- 
tolitres. L'année 1858, dont les chiffres 
officiels ne sont pas encore tous connus, 
semble devoir donner un résultat analo- 
gue. Sans doute il est avantageux d'ex- 
porter le trop plein de ses produits ; mais 
le plus beau* marché pour l'agriculture 
française, c'est le marché national. Il vaut 
mieux vendre les 80 millions d'hectolitres * 
de froment que produit notre sol à un 

1. Une statistique, qu'il y a lieu de croire aussi 
exacte que peuvent l'être de semb^bles renseigne- 
ments, donne, pour la période décennale de 1848 à 
1857, une moyenne annuelle de plus de 6 millions 
d'hectares ensemencés en froment , au rendement 
moyen de 13 hectol. 50 par hectare; soit 81 mil- 
lions d'hectolitres. 
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prix rémunérateur, que d'en exporter 3 ou 
4 millions à des prix ruineux. C'est vaine- 
ment qu'on présente, comme un argument 
en faveur de la liberté, l'excédant des 
exportations sur les importations, dans 
ces derniers temps. Le jeu régulier de l'é- 
chelle mobile aurait laissé ces exportations 
aussi libres qu'elles l'ont été. Quant aux 
exportations, chacun sait (et ce qui s'est 
passé récemment pour les fers en a donné 
de nouveau la preuve) qu'il suffit d'une 
quantité assez faible d'une denrée venant 
s'offrir, à prix réduit, sur un vaste mar- 
ché, quelque vaste qu'il soit, pour déter- 
miner une dépréciation générale. 

La statistique de la culture du blé 
prouve jusqu'à l'évidence que si l'agricul- 
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ture a pu, grâce à la protection, se main- 
tenir au niveau des besoins, et rendre ainsi 
à l'intérêt général tous les services qu'il 
en attendait, il s'en faut de beaucoup 
qu'elle ait réalisé de grands profits ou 
qu'elle soit en position de résister, sans 
souffrir et sans déchoir, aux effets d'une 
concurrence permanente. 

Depuis 1821 la proportion entre la po- 
pulation de la France et le nombre d'hec- 
tares ensemencés en froment est très-peu 
changée 4 . Cette proportion était, par ha- 
bitant, de 15 ares 60 centiares en 1821, 

de 16 ares 92 centiares en 1831, et de 
17 ares 94 centiares en 1856. 
Le produit par hectare, naturellement 

1. Voy. l'annexe C. 
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fort variable d'une année à Tautre, suivant 
les circonstances atmosphériques, ne s'est 
que peu augmenté. Ce produit était de 
1 1 hectolitres 62 pour la moyenne duo- 
décennale de 1820 à 1831, de 13 hecto- 
litres 62 litres pour la moyenne de 1832 
à 1844; il est de 13 hectolitres 77 litres 
pour les années de 1845 à 1857, de sorte 
qu'on peut dire qu'il ne s'est pas sensible- 
ment élevé depuis 20 ans. 

Quant aux prix, et c'est là ce qu'il y a 
de plus remarquable, ils sont restés sta- 
tionnâmes. Dans les trente-huit années de 
1820 à 1857 la moyenne générale est de 
19 fr. 95 c. pour toute la France. 11 est vrai 
que la dernière période duodécennale de 
1845 à 1857 présente une augmentation; 
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mais chacun sait que plus de la moitié de 
ces douze années s'est écoulée dans la pé- 
nurie et la cherté*. 

D demeure constant : 

1° Que depuis quarante ans la produc- 
tion du froment n'a fait que suivre 
l'accroissement de la population. 

2° Que le rendement moyen des terres 
s'est peu amélioré. 

3° Que les prix sont, à peu de chose 
près, restés stationnaires. 

L'agriculture n'a donc pas pris, dans 

1. Moyenne des prix par hectolitre de froment 
depuis 1820 : 

de 1820 à 1831 I8fr. 76 c. 
de 1832 à 1844 18 97 
de 1845 à 1857 22 04 

Moyenne générale de 1820 à 1857 19 fr. 95 c. 
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les progrès généraux accomplis depuis 
40 ans, toute la part qui devait lui appar- 
tenir* Ses frais de toute nature se sont 
accrus, ses bénéfices ne se sont pas aug- 
mentés. Elle supporte Y élévation des 
salaires, la cherté des objets de consom- 
mation, toutes les charges directes et 
indirectes, et de plus, ne vendant qu'au 
même prix qu'il y a quarante ans le plus 
important de ses produits, elle subit les 
effets de la dépréciation du numéraire. 
Vingt francs n'ont certes pas aujourd'hui 
la même valeur qu'il y a quarante ans. 

Telle est la vraie situation de l'agri- 
culture. Il ne serait ni juste ni prudent 
de l'aggraver 1 . 

1. Un publiciste, qui connaît mieux que personne 
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Quand l'agtfculture prospère, il est im- 
possible que l'industrie n'en ressente pas 
les heureux effets. Par une juste récipro- 
cité, la prospérité industrielle assure le 



peut-être l'agriculture anglaise, s'exprime ainsi 
dans un ouvrage récent : 

« Si j'ai dû raconter ce qui s'est passé en Angle- 
terre depuis 1847 , il ne faut pas en conclure qu'une 
révolution du même genre me paraisse désirable 
ou même possible en France. Nous sommes dans 
des conditions différentes sous tous les rapports. Il 
ne peut être question chez nous d'établir le bon 
marché des subsistances; nous l'avons, puisque 
l'Angleterre, après tous ses efforts, n'a pas pu des- 
cendre plus bas que les plus élevés de nos prix 
courants, et, sur la moitié du territoire, nous ne 
l'avons que trop. Il ne fautpas confondre les pays 
riches et peuplés à l'excès avec ceux qui ne le sont 
pas ; les besoins des uns ne sont pas du tout ceux 
des autres. Nous ne ressemblons pas à l'Angleterre 
de 1846, mais à l'Angleterre de 1800. Ce n'est pas 
la production chez nous qui manque à la consom- 
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placement avantageux des produits du 
sol. Tout est solidaire, et puisque cet 
ordre d'idées s'offre ici naturellement à 
la réflexion, je veux en profiter pour dire 



mation, c'est encore la consommation qui, dans la 
moitié de la France du moins , manque à la pro- 
duction. Au lieu d'avoir partout le blé à 25 fr. 
l'hectolitre et la viande à 1 fr. 25 c. le kilogramme, 
nous avons des pays entiers où le producteur n'ob- 
tient guère de ses denrées plus de la moitié de ces 
prix. Pour ceux-là ce n'est pas la baisse qu'il leur 
faut, mais la hausse; ils sont encore bien loin du 
temps où ils pourront souffrir de l'excès de de- 
mande des denrées agricoles et de l'élévation des 
prix. » (Essai swr V économie rurale de l'Angleterre, 
par M. L. deLavergne, 1858, p. 197.) 

Il est vrai que, malgré ce qui précède, M. L. de 
Lavergne se prononce contre l'échelle mobile et 
pour la liberté du commerce; mais si je m'incline 
devant sa parfaite compétence en économie ru- 
rale, il me permettra de maintenir, à rencontre 
des siennes, mes convictions en économie poli- 
tique. 
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quelques mots de la distinction chiméri- 
que que Ton essaye d'établir entre le pro- 
ducteur et le consommateur. Est-ce chose 
admissible que cette séparation d'un pays 
comme le nôtre en deux camps divisés 
d'intérêts? Où est donc cet être de raison 
qui consomme sans produire ? Je le cher- 
che vainement autour de moi, même parmi 
les prétendus oisifs de ce monde. Est-ce le 
capitaliste dont les fonds alimentent l'in- 
dustrie? Est-ce le propriétaire? Mais de 
quoi vit celui-ci, si ce n'est du revenu de 
sa terre, de son bois, de sa maison? Est-ce 
le négociant dont l'activité développe le 
travail en favorisant le placement des pro- 
duits du sol et de l'industrie ? 
Celui qui consomme produit par ses 
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bras, par son intelligence ou par l'emploi 
de la richesse, fruit d'un travail antérieur. 
Ce consommateur imaginaire, dont on 
plaide la cause, serait bien peu digne de 
l'intérêt qu'on lui témoigne, si, réduit au 
rôle d'une machine absorbante, il vivait au 
milieu de la société sans la servir. 

L'ouvrier de l'industrie n'est jamais plus 
occupé ni mieux payé que quand la pro- 
spérité agricole répand dans les campagnes 
l'aisance qui augmente la consommation ; 
quand des importations ruineuses de cé- 
réales, presque toutes payées en numé- 
raire, ne nous forcent pas à exporter deux 
ou trois cents millions; quand ces millions 
restent dans la circulation intérieure, pour 
se convertir en salaires et s'échanger con- 
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tre les produits de nos manufactures. Le 
cultivateur, à son tour, doit son bien être 
à la prospérité industrielle; car quel plus 
vaste, plus beau, plus sûr marché peut 
s'ouvrir à lui que celui de la France? A 
qui ce cultivateur peut-il mieux vendre 
son blé, sa viande, ses fruits, ses vins 
qu'à ces ouvriers de l'industrie au milieu 
desquels il vit, dont la proximité, les 
goûts, les habitudes font des consomma- 
teurs qui ne lui manqueront jamais? 

Ce sont ces vérités, comprises ou devi- 
nées par l'instinct général, qui mettent la 
nation en garde contre de dangereux con- 
seils, et lui font résoudre, avec tant de 
bon sens, les problèmes économiques dans 
lesquels pourrait s'égarer son intelligence. 
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Aussi nous avons vu, aux époques les 
plus troublées de notre histoire, les ou- 
vriers préférer le travail assuré avec des 
subsistances payées au prix rémunérateur, 
au pain àvil prix avec un travail précaire ; 
aussi nous voyons nos campagnes résis- 
ter à toutes les avances du libre échange 
et, peu séduites par la promesse du bon 
marché douteux des vêtements et du fer, 
ne pas vouloir acheter une trompeuse éco- 
nomie au prix de la ruine des industries 
nationales. 

Ce n'est pas seulement entre le produc- 
teur et le consommateur que le vieil adage, 
diviser pour régner a été mis en pratique. 
Les efforts ne manquent pas pour isoler 
les intérêts du commerce. 
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List \ cet éloquent défenseur de la 
cause du travail national, donnant cours à 
la mauvaise humeur que lui inspiraient 
les doctrines qu'il combattait, ainsi que les 
rapports particuliers des Ànséates avec 
l'Allemagne, a lancé contre le commerce 
ce rude anathème : « Le commerçant peut 
« atteindre son but, qui consiste à acquérir 
« des valeurs par la voie de rechange, 
« même aux dépens des agriculteurs et des 
« manufacturiers, aux dépens des forces 
« productives, que dis-je? de l'indépen- 
« dance de la nation. 11 ne s'inquiète nul- 
ce lement (la nature de son but et de ses 
« opérations l'en dispense) de rechercher 

1. F. List, Système national d'économie politique, 
traduction de M. H. Richelot, p. 377. 
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« l'influence que les marchandises qu'il 
« importe ou qu'il exporte peuvent exer- 
« cer sur la prospérité et la puissance du 
« pays. Qu'il procure à des centaines de 
« milliers d'individus de l'occupation et 
« du pain, ou qu'il les réduise à la men- 
te dicité, cela lui importe peu , pourvu 
« qu'il réalise un profit, Si ses compa- 
ti triotes affamés essayent d'échapper à la 
« misère par l'émigration, il gagne encore 
« des valeurs échangeables en les trans- 
« portant. En temps de guerre il approvi- 
« sionne l'ennemi d'armes et de munitions. 
« Il vendrait à l'étranger, si c'était pos- 
es sible, jusqu'aux champs labourables et 
« aux prairies et, après avoir fait argent 
ce du dernier morceau de terre, il s'em- 



\ 
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« barquerait sur son navire et s'exporte- 
« rait lui-même. » 

11 est vrai qu'une page plus loin, List 
explique suffisamment que, si cette pein- 
ture s'applique au pur commissionnaire, 
au commerçant tel que le comprend une 
école exclusive, il existe un autre genre 
de commerce qui ne sépare pas les inté- 
rêts de celui qui s'y livre des intérêts de 
sa patrie: « Le commerce dérive de Fin-' 
« dustrie manufacturière et de Tagricul- 
<t ture; et, de nos jours, une nation ne 
« saurait avoir un négoce important soit 
« au dedans, soit au dehors, si elle n'a 
« porté chez elle à un haut degré ces deux 
« princ* tes branches de la production. 
« Depuis e les grands états agricoles, 
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<c manufacturiers et commerçants sont ap- 
« parus, il ne peut plus être question d'un 
« commerce intermédiaire comme celui 
« que faisait la Hanse. 

« Dans tous les cas, ce commerce est si 
« précaire qu'il mérite à peine d'être cité 
ce à côté de celui qui a pour base la pro- 
« duction propre du pays. » 

Il sera curieux de citer, après List, un 
homme dont les libres échangistes pour- 
raient difficilement récuser l'autorité. Je 
veux parler de Quesnay, le chef de l'é- 
cole des physiocrates, le père de cette 
économie politique qui fait un dogme 
de la liberté absolue des échanges in- 
ternationaux *. ce Qu'on ne croie pas que 

1. Collection des principaux économistes, t. II, p. 99. 

G 
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« le bon marché des denrées est profitable 
« au menu peuple ; car le bas prix des den- 
« rées fait baisser le salaire des gens du 
« peuple, diminue leur aisance , leur pro- 
ie cure moins dé travail et d'occupations 
« lucratives , et anéantit le revenu de la 
a nation. » 

Et ailleurs : « * Une nation qui a un grand 
« territoire et qui fait baisser le prix des 
<r denrées de son cru pour favoriser la 
a fabrication des ouvrages de main. 
« d'œuvre, se détruit de toutes parts, car 
« si le cultivateur n'est pas dédommagé 
« des grands frais que la culture exige, et 
« s'il ne gagne pas, l'agriculture périt; la 

1. Idem y p. 292. 
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« nation perd les revenus de ses biens- 
ce fonds; les travaux des ouvrages demain 
« d'œuvre diminuent, parce que ces tra- 
ce vaux ne peuvent plus être payés par les 
« propriétaires des biens-fonds ; le pays se 
« dépeuple par la misère et par la déser- 
« tion des fabricants, artisans, manou- 
« vriers et paysans, qui ne peuvent 
« subsister qu'à proportion des gains que 
« leur procurent les revenus de la nation. 

« Alors les forces du royaume se détrui- 
re sent, les richesses s'anéantissent, les 
« impositions surchargent les peuples, et 
« les revenus du souverain diminuent. 

« Ainsi , une conduite aussi mal entendue 
« suffirait pour ruiner un État. » 

Je ne saurais dire ni plus ni mieux, et 
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je m'arrête à la conclusion que me fournit 
Quesnay, laissant à d'autres, plus habiles 
que moi dans Fart des contradictions , la 
tâche de comprendre et le soin d'expliquer 
comment on réussit à tirer, de pareilles 
prémisses, les conséquences que nous con- 
naissons. 



V 



Le moment est -venu d'entrer dans 
l'examen détaillé de la législation actuelle 
sur les céréales. Le principe sur lequel 
repose cette législation est très -simple; 
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le mécanisme de la loi est seul un peu 
compliqué 1 . 

Prenant pour point de départ le fait 
reconnu que le prix de revient des grains 
indigènes ou étrangers varie sensiblement, 
d'une partie à l'autre de la France, suivant 
les conditions très-diverses de l'agricul- 
ture et des transports maritimes et inté- 
rieurs, on a divisé le territoire en quatre 
zones frontières ou classes, subdivisées 
en huit sections. Dans chaque section, les 
mercuriales d'un certain nombre de mar- 
chés désignés par la loi servent à établir 
chaque mois le prix régulateur de la sec- 
tion. Ce prix publié le 1 er de chaque mois 

1 . Voy. l'annexe D. 
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détermine sur tous les points de la fron- 
tière, dans les délais fixés par l'article 1 er du 
Code civil, le tarif des droits d'importa- 
tion. Au-dessus des prix de 26 fr., 24 fr., 
22 fr. et 20 fr. l'hectolitre correspondant 
aux quatre classes, les importations ne 
sont assujetties qu'à un simple droit de 
balance de 25 cent. De ces prix à ceux 
de 23 fr. 1 cent., 21 fr. 1 cent., 19 fr. 
1 cent, et 17 fr. 1 cent., le droit s'élève 
d'un franc, par chaque franc de baisse, 
et, au-dessous de ce dernier prix, l'augmen- 
tation du droit est de 1 fr. 50 cent, par 
chaque diminution d'un franc. 

Les tarifs à l'exportation sont établis 
d'après le même principe agissant en sens 
inverse. Depuis 25 fr., 23 fr., 21 fr., 19fr. 
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et au-dessous, les exportations ne sont 
assujetties qu'au droit de balance ; ce droit 
augmente de deux francs par chaque franc 
de hausse. Une échelle proportionnelle 
règle les mouvements du tarif des autres 
céréales et des farines d'après ceux du 
tarif applicable au blé. 

Tel est dans son ensemble le jeu de 
Téchelie mobile. En théorie il est à peu 
près irréprochable, pour quiconque admet 
la convenance de la protection agricole; 
et il est combiné de manière à restreindre 
cette protection dans des limites qui ne 
compromettent pas les intérêts du con- 
sommateur. Le tarif, en tant que protec- 
teur de l'agriculture, ne commence son 
effet que quand les bas prix que pour- 



i* 
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raient déterminer des importations trop 
étendues deviendraient ruineux pour le 
producteur national; en tant que sauve- 
garde des intérêts de la consommation, il 
restreint les sorties, dès que les prix s'é- 
lèvent au-dessus d'un niveau qui rendrait 
les exportations assez profitables pour 
faire craindre un affaiblissement considé- 
rable des approvisionnements intérieurs. 
Enfin, en cas de crise violente, le pouvoir 
exécutif trouve dans les lois le droit de 
prohiber momentanément les sorties d'une 
manière absolue. Le législateur lui a con- 
féré avec raison, à cet égard, des droits 
sans limites, tandis qu'il a réservé aux 
pouvoirs législatifs le soin de statuer sur 
le régime des importations. Quelque res- 
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pectabie, en effet, que soit l'intérêt agri- 
cole, il ne peut jamais avoir des besoins 
aussi pressants que ceux de l'alimenta- 
tion ni, comme elle, réclamer d'urgence 
des mesures transitoires de salut public. 
Si les deux intérêts se confondent et s'al- 
lient dans la continuité des temps ; si les 
circonstances ordinaires ne font pas sur- 
gir entre eux d'antagonisme, ou du moins, 
n'exigent ni de l'un ni de l'autre, pour le 
maintien de l'alliance, des sacrifices sans 
suffisante compensation, il faut bien re- 
connaître qu'il n'en est plus de même aux 
époques de cherté exceptionnelle. Alors il 
est légitime que l'un s'efface devant l'autre. 
Tout cela la législation actuelle le fait 
ou le permet; je dis à dessein le fait ou le 



— 93 — 

permet, car je sais bien qu'elle ne le fait 
pas toujours : mais c'est à tort qu'on le 
lui reproche. Aucun autre système ne fera 
plus qu'elle aux époques d'extrême pénu- 
rie et d'extrême abondance; aucun sys- 
tème ne donnera le pain à bon marché 
dans les années de disette et ne procurera 
à l'agriculture des prix rémunérateurs 
dans celles de grande fertilité. 

Les droits variables, plus que tous au- 
tres, sont, en temps ordinaire, propres 
à maintenir un équilibre aussi juste que 
possible. À cet égard leurs preuves sont 
faites et nul ne peut, avec bonne foi, les 
leur contester. Ces droits deviennent im- 
puissants dans les cas extrêmes et cela ne 
se peut éviter. Les contrées qui produi- 
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sent le blé sont, en Europe, soumises à 
des conditions atmosphériques trop géné- 
rales pour que l'influence n'en soit pas à 
peu près la même des plaines de la France 
à celles de la Russie, des champs de l'An- 
dalousie à ceux de l'Angleterre. 11 arrive 
fort rarement qu'une année soit, à la fois, 
très-bonne pour une partie du continent 
européen et très -mauvaise pour l'autre; 
les différences ne sont que relatives. Lors 
donc que le grain abonde chez nous, il 
abonde aussi chez nos voisins et dans les 
contrées d'où ceux-ci tirent leurs appro- 
visionnements habituels. Nos exportations 
ne trouvent pas de débouchés avanta- 
geux, puisqu'elles rencontrent sur les 
marchés extérieurs, ou l'encombrement 
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de la production indigène, ou des im- 
portations concurrentes, ou ces deux 
causes réunies. 

En cas de disette , l'ouverture de nos 
ports ne rend pas le grain plus abondant 
dans les contrées qui nous en envoient 
d'ordinaire, et n'empêche pas la concur- 
rence de nous enlever tout ce que nous ne 
réussissons pas à attirer par l'appât d'un 
prix plus élevé. Dans ces deux extrémités 
contraires, aucun système ne serait plus 
efficace que l'échelle mobile. C'est elle qui 
peut encore le plus diminuer le mal, quoi- 
qu'elle soit incapable de le faire disparaître. 

Enfin, à une nécessité suprême peut 
toujours s'appliquer le remède héroïque 
de la prohibition des exportations. 
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Que ferait la liberté du commerce? Dans 
l'abondance, elle laisserait nos frontières 
ouvertes à des importations dont nous 
n'aurions pas besoin ; elle contribuerait à 
abaisser des prix déjà avilis et à ruiner 
notre agriculture sans grand profit pour 
la consommation. Elle ne donnerait pas 
une facilité de plus à nos exportations , 
puisqu en pareilles circonstances le jeu ré- 
gulier de l'échelle mobile les affranchit de 
toute entrave. 

En temps de pénurie, le libre échange, 
si, pour le malheur de la France, ses doc- 
trines venaient jamais à triompher, nous 
procurerait -il plus de grains que ne 
permet d'en apporter la législation ac- 
tuelle, qui affranchit les importations dès 



— 97 — 

que se produisent des prix qui sont loin 
d'être des prix de disette? Quant aux 

exportations, que ferait-il ? Il serait obligé 
de se démentir et de faire comme nous, 
de les prohiber; car il y a des nécessités 
qui dominent tout, même l'esprit de sys- 
tème. Ainsi, avec moins de franchise et 
une inconséquence forcée, impuissance 
égale à prévenir les effets des circonstances 
exceptionnelles; et, dans les temps ordi- 
naires, subtitution d'un régime ruineux 
pour l'agriculture, destructeur de son ave- 
nir, au système sous lequel se sont ac- 
complis ses progrès. 

Il y a encore, grâces à Dieu, assez de 
bon sens en France pour résister aux 
désastreuses expériences qu'on voudrait 
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nous imposer. Les lois sont faites pour 
les situations ordinaires et non pour les 
situations exceptionnelles; car les pre- 
mières ont plus de durée que les der- 
nières. 

On ne saurait, d'ailleurs, trop insister 
sur un point important. Les reproches 
faits au système des droits variables s'a- 
dressent beaucoup moins au principe 
qu'aux moyens d'application. Loin de 
fuir à cet égard la discussion , je désire 
produire les critiques telles qu'elles se 
sont formulées et sans les affaiblir. Quel- 
ques-unes n'ont aucun fondement ; d'au- 
tres puisent une valeur réelle dans les 
changements considérables survenus chez 
nous et autour de nous depuis vingt-cinq 
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ans. Il sera facile de combattre les unes; 
" les autres peuvent et doivent obtenir sa- 
tisfaction. 

L'immobilité n'a jamais été la devise 
des défenseurs éclairés du principe de 
conservation et de protection , défenseurs 
beaucoup moins absolus dans leurs résis- 
tances que les partisans du principe opposé 
ne le sont dans leurs exigences. 

Une des principales objections faites à 
l'échelle mobile s'adresse au trop grand 
fractionnement du territoire. On blâme 
les quatre classes et les huit sections. 

L'amélioration des anciennes voies de 
communication, les chemins de fer, la nar 
vigatioi) à vapeur ont, nous dit-on, consi- 
dérablement changé les conditions des 
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transports et modifié les situations rela- 
tives, soit au point de vue de la culture, 
soit au point de vue du commerce; les 
prix de revient des céréales de production 
indigène se sont rapprochés, malgré les 
différences encore grandes entre les blés 
de la Provence et ceux du Nord; les prix 
de vente des céréales étrangères n'offrent 
plus les mêmes inégalités. 

Il y a dans ces observations quelques 
vérités. Le tableau des 1 prix moyens des 
marchés régulateurs de 1836 à 1845 4 , 
offre, comme limite de leurs variations, les 
deux termes extrêmes de 22 fr. 49 c. et 
16 fr. 38 c. ; de sorte que, dans cette pé- 

1. Voy. l'annexe E. 
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riode de dix années, sous le jeu régulier de 
l'échelle mobile, on ne constate qu'une 
différence de 6 fr. 12 c. entre les prix les 
plus élevés et les plus bas des moyennes 
annuelles. 

Dans la seule année 1857, sous le ré- 
gime exceptionnel de la liberté , le prix le 
plus élevé de la 1 re classe a été de 29 fr . 40 c. 
et le plus bas de la 4 e classe de 15 fr. 34 c, 
d'pù ressort une différence de 14 fr. 06 c. 
Les deux premiers mois de 1859 permet- 
tent de signaler des faits non moins re- 
marquables. Le prix le plus élevé a été, à 
Marseille, en janvier, de 20 fr. 88 c. ; le 
prix le plus bas, à Verdun, en février, de 
12 fr. 90 c. 1 . 
1. Il est très-vrai que, si, dans la période de 1836 
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Ainsi, à un toois d'intervalle et dans des 
temps d'abondance où les variations de 
prix sont toujours moins fortes , une dif- 
férence de 7 fr. 48 c. par hectolitre s'est 
produite sur deux marchés situés aux 
deux extrémités du territoire. 11 serait 
donc souverainement injuste de revendi- 
quer pour la liberté des transactions et 
pour le progrès des communications le 
mérite d'avoir rétabli l'équilibre, et il serait 
déraisonnable de prétendre soumettre à 
une tarification uniforme des régions en- 

à 1845, on compare entre .eux les prix de certains 
marchés au lieu de ne consulter que les moyennes, 
on trouve des différences plus grandes encore. Je 
ne prétends donc me servir des chiffres cités ici 
que pour montrer combien la liberté des importa- 
tions et des exportations est impuissante à niveler 
les prix. 
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core exposées à de telles divergences. Tou- 
tefois , beaucoup de bons esprits et de 
juges compétents croient possible (ce que 
pour ma part j'admets avec eux) de reve- 
nir aux dispositions du projet de loi d'oc- 
tobre 1831 et de n'établir que deux 
grandes divisions. L'une comprendrait les 
départements de la l r * et de la 2 e classe, 
contournant les frontières du sud-est, du 
sud et du sud-ouest, depuis le département 
du Doubs jusqu'à celui de la Gironde; l'au- 
tre, comprenant les départements de la 3 e et 
de la 4 e classe, s'étendrait à l'ouest, au nord 
et à lest, depuis le département de la Cha- 
rente-Inférieure jusqu'à celui du Haut- 
Rhin, enveloppant tout le littoral de l'O- 
céan à partir de l'embouchure de la 
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Gironde, les rivages de la Manche, la 
frontière belge, et les bords du Rhin. 

Cette division en deux grandes régions 
semble encore indispensable, contraire- 
ment à l'avis de ceux qui, sans repousser 
le principe des droits variables, voudraient 
les voir établis sur des bases uniformes 
pour tout le territoire. Les moyennes des 
prix de revient et des prix de vente sont 
encore trop différentes, du nord au midi, 
du sud-est au nord-ouest, pour permettre 
une pareille uniformité. La moyenne des 
droits perçus dans la période décennale 
de 1836 à 1845, déjà prise pour point de 
comparaison, a été de 4 fr. 60 c; et si on 
cherche pour quelle part les diverses classes 
entrent dans cette moyenne générale, on 
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trouve 6 fr. 25 c. environ pour les deux 
premières classes, 3 fr. 25 cet 2fr. 25 c. 
pour la troisième et la quatrième. Les 
années qui viennent de s'écouler n'au- 
raient point changé sensiblement ces rela- 
tions, si les droits s'étaient perçus d'a- 
près les prix des marchés régulateurs. Il 
y aura donc simplification notable, sans 
grand inconvénient pour personne, à 
réunir les deux premières classes d'une 
part, et les deux dernières de l'autre. Deux 
droits seulement au lieu de quatre étant 
établis, il ne se produira plus, comme cela 
arrivait assez souvent avec les divisions 
actuelles, de différence considérable entre 
le droit le plus élevé et le droit le plus fai- 
ble. On évitera, dans la plupart des cir- 
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constances, la possibilité d'opérations qui 
ont fait le texte de critiques incessantes et 
non sans fondement ; opérations qui con- 
sistaient à faire acquitter, dans un port de 
de la troisième ou de la quatrième classe , 
un droit très-faible sur une cargaison des- 
tinée à être immédiatement réexpédiée en 
franchise, à la faveur du cabotage, pour 
un port de la première. On profitait ainsi 
de la différence des deux droits, lorsqu'elle 
était assez forte pour compenser avec bé- 
néfice les frais du- double voyage. Il ne 
sera peut-être pas toujours impossible que 
ce cas se représente ; car une loi , quelque 
bonne qu'elle soit, ne peut prévoir toutes 
les exceptions. Le commerce de tous les 
pays voit, de temps à autre, toutes les den- 
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rées exposées à des fluctuations de prix 
qui, en dehors de l'action des tarifs, ren- 
dent de semblables opérations fructueuses. 
La rapidité actuelle des communications 
télégraphiques et des transports permet, 
parfois, au négociant intelligent de profi- 
ter de mouvements accidentels que l'accu- 
mulation ou la rareté d'une marchandise 
quelconque détermine sur les marchés 
d'un même pays. 

Un autre inconvénient qu'on a si- 
gnalé dans la loi actuelle, c'est la mobi- 
lité des droits déterminés par la fixation 
mensuelle des prix régulateurs. On repro- 
che à cette mobilité l'incertitude qu'elle 
jette sur les transactions. Le négociant, en 
se faisant expédier une cargaison d'un 
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port étranger, ne peut prévoir quels chan- 
gements surviendront dans l'assiette des 
droits jusqu'au jour où son navire entrera 
dans un port Français. L'objection est 
peut-être moins fondée qu'on ne l'ima- 
gine. Ce sont les variations des prix sur le 
marché français qui influent sur les droits, 
et non les droits qui déterminent ces va- 
riations, de sorte qu'il ne résulte de la 
mobilité dont on se plaint qu'une certaine 
augmentation de ces chances aléatoires 
inséparables de tout commerce et que 
l'habileté du commerçant consiste à pré- 
voir. Cependant rien ne semble s'opposer 
à ce que les prix régulateurs soient ar- 
rêtés tous les deux mois ou tous les trois 
mois au lieu de l'être chaque mois. 
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On a encore indiqué un plan, plus in- 
génieux peut-être qu'aisément praticable, 
qui consisterait à appliquer à chaque car- 
gaison le droit en vigueur dans le port de 
destination, non pas à la date de l'arrivée 
dans ce port, mais à la date du départ du 
port d'expédition, date constatée par des 
certificats de nos consuls. 

Enfin, pour terminer, sans trop multi- 
plier les détails, l'énumération des chan- 
gements qui peuvent s'introduire dans la 
législation actuelle, il me suffira d'indi- 
quer, comme objets d'étude, diverses 
questions que je ne prétends pas ré- 
soudre : 

Quelles seront, dans chacune des deux 
zones frontières, les limites extrêmes de 
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prix qui, une fois atteintes , ne laisseront 
les importations assujetties qu'au simple 
droit de balance de fr. 25 c? 

De quelle quotité différeront les prix 
limites dans les deux zones? 

Comment seront choisis les marchés 
régulateurs ? 

Quel sera le régime applicable aux au- 
tres grains, seigle, maïs, sarrazin, orge 
et avoine? Continueront- ils à acquitter, à 
l'entrée et à la sortie, un droit variable 
soumis, dans des proportions déterminées, 
aux fluctuations des marchés régulateurs 
du froment? 

Trouvera-t-on, sans porter atteinte aux 
intérêts agricoles, le moyen d'appliquer à 
ces grains secondaires un régime différent? 
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Tous ces détails et d'autres encore tels 
que les surtaxes de pavillon, etc., etc., 
sont de nature à appeler la sérieuse atten- 
tion du législateur. Il est inutile d'y in- 
sister beaucoup ici , où il ne peut être 
question de faire une loi et où il ne s'agit 
que d'un examen de principes. 



VI 



8 



VI 



Jusqu'à préseut je me suis fort peu oc- 
cupé du système dès droits fixes, et c'est 
par là que je terminerai. 

Arrivé à cette partie de mon étude, 



1 
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j'éprouverais un certain embarras si, bien 
décidé à ne rien cacher de ma pensée, 
je n'espérais cependant réussir à la dire 
sans manquer de courtoisie envers per- 
sonne. 

Quiconque connaît l'esprit exclusif des 
partisans du libre échange, pourrait s'éton- 
ner, à bon droit, de les voir presque tous, 
en cette occasion, défendre assez molle- 
ment leurs doctrines de prédilection, et se 
laisser conduite , sans trop de résistance, 
sur le terrain des droits fixes, si les ré- 
sultats de cette tactique n'étaient évidents. 
Il ne faut pas qu'on prenne le change sur 
une modération à laquelle nous ne som- 
mes pas habitués. 

Un vif sentiment national repoussant 
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des théories que leurs preneurs désespè- 
rent de faire triompher ouvertement , ces 
preneurs se contenteraient d'en inaugurer 
la pratique. Qu'on ne s'y trompe pas; en 
fait, le droit fixe, c'est l'absence de toute 
protection , c'est une taxe purement fis- 
cale, et par conséquent injustifiable, sur 
le pain; c'est le régime de l'imprévu et 
des exceptions à jamais consacré; c'est 
le retour prochain , inévitable à un sys- 
tème bâtard sous lequel l'agriculture ne 
peut que languir. 

En effet, que sera ce droit? S'il est fai- 
ble, il sera dérisoire au point de vue de la 
protection. De quelle efficacité serait, en 
temps d'abondance, pour le cultivateur 
dont nous supposerons le prix rémunéra- 
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teuf à 20 fr., un droit s'élevant à 1 fr. m 
2 fr. par exemple? Aujourd'hui, un pareil 
droit pourrait releyer la moyenne dès prix 
entre 16 et 17 francs; c'est encore la ruine 
pour l'agriculture; la ruine un peu plus 
lente, voilà toute la différence. 

Si le droit est assez élevé pour être pro- 
tecteur en temps ordinaire, peut-on sé- 
rieusement prétendre qu'il sera maintenu 
en temps de pénurie? Gardera-t-on un 
droit de 4 ou 5 fr. lorsque le blé dépassera 
la moyenne des prix rémunérateurs? Non; 
voyons les choses dans leur vérité et ne 
supposons pas l'impossible. En pareil cas, 
les populations ne supporteront pas ce 
droit; le Gouvernement n'aura ni la vo- 
lonté ni le pouvoir de le maintenir; la 



— H9 — 

suspension du tarif deviendra donc inévi- 
table. Outre que c'est imposer au pouvoir 
exécutif une responsabilité incessante et 
directe, c'est soumettre toutes les transac- 
tions à des incertitudes continuelles, à des 
soubresauts répétés : c'est s'exposer à tous 
les inconvénients de l'échelle mobile sans 
en garder les avantages. 

Qu'on choisisse donc entre les deux 
systèmes de la liberté absolue ,• ou des 
droits variables. Le troisième n'est ni un 
moyen terme, ni un palliatif; c'est une né- 
gation. 

Je ne veux pas m'arrêter plus longtemps 
à la démonstratioii de vérités évidentes; 
j'ai, d'ailleurs, la ferme conviction qu'une 
discussion sérieuse ne peut s'engager, dans 
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le sein des corps délibérants , que sur te 
chiffre des droits variables et sur leur 
assiette. 

L'opinion presque unanime de la France 
s'est prononcée. Ceux à qui est encore 
réservé le droit de statuer définitivement 
sur le maintien ou l'abandon du régime 
économique à l'abri duquel s'est déve- 
loppée la prospérité du pays 1 , connais- 
sent ses voeux et ses intérêts. Ils sauront 
faire prévaloir, sur les théories de nova- 
teurs imprudents , une conviction trop 
profonde pour se laisser ébranler. 

Le progrès, dont on nous parle sans 
cesse, ne consiste pas à se précipiter au- 

1, Voir la note n° 2. 
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devant de l'inconnu, à provoquer, de pro- 
pos délibéré, des vicissitudes dont le ciel 
n'a pas fatalement marqué nos destinées. 
Eclairés par notre histoire, instruits par 
les expériences tentées près de nous, 
sachons, dans un grand accord natio- 
nal, défendre la stabilité de nos lois 
économiques, et garder ce dédommage- 
ment de tant d'agitations stériles. 

A cette œuvre commune chacun peut et 
doit apporter son concours dans la limite 
de ses forces. Tous les gouvernements, 
même ceux qui ont le moins de goût pour 
un contrôle quelconque, sont intéressés à 
livrer aux enquêtes, à la publicité, à la libre 
discussion, les projets de modifications 
des tarifs de douane relatifs à des objets 
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de grande Consommation ou dé grande 
production. 

Dans ces débats qui touchent de si près 
aux intérêts essentiels et permanents du 
pays , dans lesquels, d'ailleurs, quelle que 
soit l'ardeur des convictions, l'honneur 
et la conscience politique de personne ne 
sont engagés, aucun pouvoir n'a à re- 
douter une opposition systématique. Il 
est des erreurs qui peuvent se réparer j il 
est des décisions qui, rapportées à temps, 
ne laissent pas de traces durables. Mais 
les expériences malheureuses coûtent cher 
lorsqu'elles sont de nature à compromet- 
tre la fortune publique en troublant le 
commerce, en ébranlant l'industrie. Tous 
les gouvernements doivent donc chercher 
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à s'entotltêl' de moyens d'inftirmatidh; 
tous, même ceiii qui sfe croient lés plus 
forts y ont avantage à partager avec les pou- 
voirs législatifs la responsabilité de mesu- 
res qui, en vue d'Un intérêt public, lèsent 
souvent de^ nombreux intérêts privés. 
L'intervention des corps électifs devient, 
en ces circonstances/ pour le pouvoir, 
une garantie et une sauvegarde. 

Rien, en pareille matière, n'est plus 
funeste aux transactions que l'incertitude; 
rien n'est pire que le régime des décrets. 
Le commerce n'a aucune sécurité et les 
forces productives d'un pays ne peuvent 
se développer lorsque leurs conditions 
d'existence dépendent d'une décision que 
rien n'a fait prévoir, qui n'a été précédée 
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d'aucun avertissement, d'aucune discus- 
sion. Espérons donc que nous ne verrons 
plus, comme en 1858, le Moniteur an- 
noncer, plusieurs jours après le terme 
qui leur avait été assigné, le maintien de 
mesures exceptionnelles que la France en- 
tière avait dû considérer comme virtuelle- 
ment abrogées. 
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NOTE N° 1. 



J'apporte, à l'appui de mes assertions, quel- 
ques extraits du dernier tarif britannique *. 

On verra que partout où la protection a 
semblé nécessaire, elle a été maintenue. Les 
prohibitions elles-mêmes n'ont pas disparu. 
Ces dernières sont peu nombreuses et les droits 
protecteurs sont souvent peu élevés, parce que 
l'état de l'industrie britannique ne réclame pas 
davantage; mais enfin, prohibitions et droits 
protecteurs existent en contradiction formelle 
avec les théories du libre échange. Leurs com- 
binaisons sont aussi ingénieuses que profita- 
bles ; presque toutes les matières premières 
sont affranchies ; mais- presque tous les objets 

1. The British tariff, 1858-59; Baily Brothers, 
3, Royal-Exchange buildings. 
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fabriqués, sur lesquels la concurrence pourrait 
être à craindre, sont assujettis à des droits 
qui vont croissant en proportion du plus ou 
moins de main-d'œuvre qu'ils ont reçu. En 
outre des droits différentiels généralement de 
\ 00 pour \ 00 et parfois bien plus élevés, frap- 
pent les articles de provenance étrangère qui 
entreraient en rivalité tant soit peu redoutable 
avec les produits similaires des possessions bri- 
tanniques. 



— 129 — 



EXTRAITS DO TARIF DE LA GRANDE-BRETAGNE. 



Beurre . . 
Fromage . 



Fruits. 



Huiles 



Id. préparées pour la 
médecine et la 
parfumerie. . . 



Houblon ' 



UNITÉS. 



100 kil. 
Id. 




l'étranger. 



fr. c. 
12 25 

6 16 



S 8 



*3 



fr. c. 
6 12 

3 70 



Droits généralement peu éle- 
vés : cependant , les prunes 
payent par quintal métrique 
17 fr. , les amandes 24 fr. 
les figues 37 fr. ; etc., etc.' 



exemptes. 



le kil. 
100 kil. 



2 75 
112 » 



1. Le droit d'accise ou de consommation sur les houblons indigènes 
étant de 45 fr., le droit protecteur ressort à 67 fr. En outre, le houblon 
récolté en Angleterre jouit d'une prime à l'exportation de 45 fr. par 
100 kilos. Est-ce oui ou non de la protection ? 



I.'JO — 



{Suite.) 









DROITS 






sur 






LES PROVENANCES. 


• 


UNITES. 


de 


m 
a» S 

00 -3" 

S 'S 






l'étranger. 




Drèche 


ft 


fr. c. 
prohibée. 

17 » 


fr. c. 


Bière 1 


l'hectolitre. 


* 


Ariiclei de modes/Chapeaux 
dins lesquels il) 
entre de la soie. Robes. • . 


l'un.' 
Tune. 


8 75 
37 30 


31 


Tissus de soie pure non 
autrement tarifés 


la valeur. 


15 0/0 


5 0/0 


Gazes, velours, rubans, 
tissus à raies et à dessins 


le kil. 


12 à 38 


» 


Ou au choix de la douane 


la valeur. 


15 0/0 


3 


.S IB 

ëS-2 


En coton 

Bonneterie, etc.. 
En laine 


valeur. 


5 0/0 y > 


< 1 


En fil de lin 


1 



1. LA bière jouit d'une prime à 
litre, suivant les sortes. 



l'exportation de 5 à 10 fr. par hecto- 



— 131 — 



(Suile.) 







DROITS 






sur 






LES PROVENANCES. 




UNITÉS. 


de 


en 

■Sa 

09 SJ 

00 'S 






l'étranger. 


fr. c. 


Liège brut 


x 


fr. c. 

exempt. 

20 % 


Id. préparé. ...*.... 


le quint, métr» 
le mètre cube. 




Bois de construction. . . 


6 60 


> 90 


Id. scié ou fendu 


Id. 


8 80 


1 75 


Id. perches .... 


120 


15 > 


1 25 


Id. rames 


120 . 
1000 


56 25 

60 » 


k 70 
2 50 


Id. rais pour roues. . . . 


Étain en masses ou bar- 








res 


* 


exempt. 

25 » 


D 


Id. en feuilles 


les 100 kil. 


9 


Cuivre en masses ou 








barres 


a 


exempt. 
25 » 




Id. ouvré 


les 100 kil. 


» 
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(Suite.) 







DROITS 






sur 






LIS PROVENANCES. 




UNITÉS. 


de 


« 

Si 

00 s 

Se 


» 




l'étranger. 


M 

fr. c. 


Acier travaillé en objets 
d'ornements ou de 
fantaisie 


les 100 kil. 


fr. c. 
37 50 


Favence *. • 


Id. 


25 » 


) 


Dentelles 


le kil. 


110 » 


) 


Gants 


la douzaine, 
l'hectolitre. 


3f.à5f.50 
150 » 


75 1 


Vins 


Spiritueux 1 


/<J. 


412 1 


225» 


Liqueurs sucrées et es- 
prits parfumés 


Id. 


825 » 


» 


t. Le droit d'accise on de consommation sur les alcools indigènes 
étant de 220 fr., le droit protecteur ressort à 192 fr. par hectolitre. 
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Il eût été inutile de multiplier ces exemples 
outre mesure; j'ai voulu les rendre assez nom- 
breux pour montrer que ce ne sont pas là des 
accidents ou des exceptions , que c'est la con- 
séquence d'un plan d'ensemble nettement for- 
mulé, d'ailleurs, par la disposition générale 
suivante : 

Articles non dénommés et non spécialement 
tarifés : 

1 ° Non fabriqués, soit en tout, soit en partie, 
exempts ; 

2° Fabriqués en tout ou en partie, 10 pour 
100. 

Quelques-uns des droits ci-dessus mention- 
nés équivalent à de véritables prohibitions; 
tels sont ceux sur le houblon et la bière 1 ; ceux 

1 . Le houblon ne paye en France que 45 fr. par 
100 kilogr. ; il en paye 1 12 en Angleterre où la con- 
sommation est immense. Grâce à la prime d'expor- 
tation , il a été expédié d'Angleterre en Belgique 
8000 balles de houblon en 1858; aussi les agricul- 
teurs belges ont-ils adressé à la chambre des repré- 
sentants, une pétition pour réclamer une protection 
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qui frappent les vins et les esprits, réduisent 
forcément l'importation aux quantités que ré- 
clament les besoins des classes aisées; ils 
s'élèvent à plus de deux ou trois fois la valeur 
de très-bons vins du midi de la France , dans 
les années d'abondance. L'agriculture , les 
brasseries et les distilleries anglaises sont 
donc très-efficacement protégées par ces droits 
et par la prohibition de la drèche. N'est-on 
pas fondé à en dire autant de la fayence assu- 
jettie à un droit de 25 fr. par quintal métrique, 
malgré la supériorité de cette branche impor- 
tante de l'industrie britannique ? Cela n'est-il 
pas également vrai de la plupart des articles 
de mode et de fantaisie qui ne peuvent franchir 
la frontière que pour satisfaire aux caprices du 
luxe? 

L'option, qui, dans plusieurs cas, est laissée 

plus efficace contre l'invasion de ce produit. On se 
rappelle quelles déclamations nous avons entendues 
contre les primes d'exportation. On voit que l'An- 
gleterre ne se fait pas faute d'y recourir. En fait, elle 
cherche, par tous les moyens possibles , à rendre à 
son agriculture une partie de ce que lui a fait 
perdre le rappel des Corn-laivs. 
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à la douane, entre le droit au poids et le droit 
à la valeur, a pour unique but de faire sup- 
porter aux objets confectionnés des droits 
d'autant plus forts que ces objets sont moins 
parfaits. Là où le travail est exquis, la matière 
délicate et légère, le droit ad valorem suffit 
pour assurer une perception élevée ; mais, si 
la matière est plus grossière, la main-d'œuvre 
moins perfectionnée, la valeur faible et le poids 
considérable, alors la douane, adoptant cette 
dernière base de taxation, perçoit un droit 
hors de proportion avec le prix de la marchan- 
dise. On comprend aisément l'avantage de cette 
combinaison pour l'industrie anglaise qui 
brille plus par le bon marché que par le goût. 
Les bois communs étrangers payent une 
surtaxe de 400 à 800 pour 100; cette surtaxe 
s'élève jusqu'à 1 000, 2000 pour 1 00 et au delà 
sur les perches, rames, rais pour roues, etc., 
qui ne viennent pas des possessions britanni- 
ques. Les bois de luxe destinés à l'ébénisterie, 
et devant par conséquent recevoir à l'intérieur 
une main-d'œuvre considérable, sont admis en 
franchise. 
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L'Angleterre a un revenu douanier de 600 
millions de francs \ C'est plus que tous le reste 
de l'Europe ensemble. Il est vrai que si on 
voulait faire avec la France une comparaison 

1 . En voici les principaux éléments : 

Thé 140000000 

Sucre 135000000 

Tabac 130000000 

Esprits 60 000 000 

Vins 50000000 

Café 15000000 

Bois 15000000 

Céréales 1 000 000 

Divers articles 45 000 000 

Total 600000000 

En 1856, sur un total de 605 millions de francs, 
dix articles ont produit 584 millions ne laissant que 
21 millions pour tout le reste. Ces dix articles sont : 
sucres, thé, tabac, spiritueux, vins, bois, céréales, 
café, fruits et raisins secs, soieries. 

En France, en 1857, sur un total de 183 millions, 
dix articles ont produit 141 millions, ne laissant que 
42 millions pour tout le reste. 

Ces dix articles sont : sucre, café, coton, houille, 
laines, fonte, fruits, cacao, huile d'olive, graines 
oléagineuses. 
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exacte, il faudrait tenir compte du produit 
des tabacs, du sucre indigène 1 , etc., qui 
figurent à notre budget des recettes comme 
contributions indirectes , et n'entrent pas dans 
les 1 80 millions de francs de perceptions de 
la douane. Mais cela n'ajoute rien au peu de 
valeur de l'argument par lequel les défenseurs 
du libre échange ont essayé d'échapper à l'em- 
barras que leur causait cet énorme revenu 
douanier. Ils ont soutenu que ce n'étaient pas 
là des perceptions de douane proprement dites, 
et qu'il ne fallait les considérer que comme 
de véritables impôts de consommation, perçus 
à la frontière, pur des produits sans simi- 
laires dans l'industrie anglaise ; qu'on n'en 
pouvait par conséquent rien conclure qui fût 



l. C'est à dessein que j'omets ici l'impôt sur les 
boissons ; car si l'Angleterre qui ne produit pas de 
vins, les voit figurer pour 50* millions au tableau de 
ses douanes, elle oppose à nos 200 millions de con- 
tributions indirectes (tabacs et sucres déduits) les 
450 millions du revenu de l'accise dont, à l'excep- 
tion du papier et de l'orfèvrerie, la totalité est four- 
nie par les boissons, soit sous forme de spiritueux, 
soit sous celle de drèche et de houblon. 
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en condiction avec les principes du libre 
éhange. 

H faudrait, pour que cette augmentation 
fût sérieuse, commencer par établir que des 
boissons, quel que soit leur nom et leur goût, 
ne sont pas des produits similaires et qu on 
ne protège pas la bière en surtaxant le vin ; il 
faudrait qu'un droit différentiel de cent pour 
cent ne pesât pas sur les vins étrangers au 
profit de ceux des possessions britanniques; il 
faudrait en outre demander aux pays qui pro- 
duisent le sucre, le café, le thé, si les droits 
qui frappent ces denrées, dans quelque caté- 
gorie qu'on les range, leur paraissent plus 
conformes aux doctrines de la liberté commer- 
ciale, que ne le semblent à nos libres échan- 
gistes ceux qui grèvent le fer, les tissus et les 
autres produits de l'industrie européenne. 

Tout au moins qu'on veuille bien déclarer 
que l'Asie, l'Afrique, l'Amérique n'ont pas 
voix au chapitre; que la doctrine, soi-disant 
universelle, de la liberté du commerce n'est 
qu'à l'usage de l'Europe et plus particulière- 
ment de l'Angleterre vis-à-vis de la France. 
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' Les prohibitions, tant attaquées lorsqu'elles 
sont françaises, méritent d'être signalées dans 
une législation qu'on se plaît à représenter 
comme le modèle du laisser faire et du laisser 
passer. Au premier rang figure la drèche, soit 
en grains, soit sous forme d'essences et d'ex- 
traits concentrés. 

Les livres ne sont prohibés que lorsqu'il 
existe des droits d'auteur en Angleterre ; au- 
trement ils sont soumis à une taxe de 73 fr., 
ou de 37 fr. par 1 00 kilog., selon que le pays où 
ils ont été imprimés a, ou n'a pas, avec l'An- 
gleterre, de convention littéraire. Cet ensem- 
ble de mesures est à peu près prohibitif. 

L'exclusion frappe aussi les essences de 
café, de thé, de chicorée, de chocolat; les ta- 
bacs en poudre et en feuilles séparées de leurs 
tiges. 

Enfin, et c'est là une des formes les plus 
ingénieuses de protection, les parties détachées 
d'objets manufacturés sont prohibées. La por- 
tée de cette disposition ne doit pas échapper 
à l'attention. Des droits, spécifiés au tarif gé- 
néral, atteignent déjà la plupart des articles 
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manufacturés qui comportent un certain de- 
gré de main-d'œuvre; mais, comme il serait 
possible que certaines pièces ou parties de ces 
articles fussent fabriquées à meilleur marché au 
dehors et fussent importées séparément, pour 
être complétées et réunies en Angleterre, on a 
eu soin de les repousser parla prohibition. 

La législation coloniale, en matières de 
douanes, forme un véritable labyrinthe de com- 
plications et d'incertitudes, où le négociant 
étranger s'égare. Ilyaàpeu prèsautant de tarifs 
divers qu'il y a de colonies : tarifs des Indes 
orientales, différents pour chacune des prési- 
dences du Bengale, de Bombay et de Madras, 
prohibant les sucres et les spiritueux étran- 
gers au Bengale, les sucres seuls à Madras et 
admettant les uns et les autres à Bombay ; ta- 
rif spécial pour le Canada; tarifs spéciaux 
pour l'Australie, la Tasmanie, la Nouvelle- 
Galles du Sud, etc., etc., etc.; faculté accor- 
dée aux législatures coloniales de modifier ces 
tarifs à leur gré. 

Ce n'est certes* pas pour blâmer l'Angleterre 
que j'insiste sur ces considérations. Je Tap- 



— 141 — 

prouve, au contraire, très-fort ; mais je liens 
à montrer qu'elle ne fait pas autrement que 
d'autres. Que deviennent, en présence des 
faits, les reproches si vifs adressés par la 
presse anglaise à nos tarifs protecteurs, re- 
proches acceptés et répétés parmi nous par 
ceux qui ne prennent pas la peine de regarder 
au fond des choses ? 
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NOTE N° 2. 



VEconomist anglais et les tableaux publiés 
par les soins de la Direction générale des 
Douanes nous fournissent les éléments d'ins- 
tructives comparaisons. 

Dans la période décennale de 1831 à 1840, 
la moyenne annuelle du mouvement général 
du commerce Britannique a été de 3 milliards 
300 millions; elle s'est élevée, pour les années 
1856 et 1857, à 8 milliards 75 millions avec 
un accroissement de 4 milliards 775 millions 
ou 145 pour 100. 

En France, la moyenne du commerce géné- 
ral (valeurs officielles des importations et ex- 
portations réunies *), pour la même période, 

1 . Les' valeurs officielles , qui n'ont pas varié, sont 
les seules dont on puisse se servir pour la compa- 
raison avec les années antérieures à 1847, époque à 



_ 
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est de 1600 millions; elle a été de 4 milliards 
585 millions en 1856 et 1857, avec un accrois- 
sement de 2 milliards 985 millions ou 1 86 pour 
100. Les résultats sont encore plus frappants 
lorsqu' on compare les deux années 1 856 et 
1 857 aux 1 5 années qui se sont écoulées de 
1841 à 1855. En Angleterre la moyenne de 
ces 1 5 années est de 6 milliards; celle des deux 
dernières de 8 millards 75 millions, avec une 
augmentation de 2 milliards 75 millions ou 
34 pour cent. 

En France la moyenne des 1 5 années est 
de 2 milliards 700 millions; celle des deux der- 
nières années de 4 milliards 585 millions, avec 
une augmentation de 2 milliards 700 mil- 
lions ou 143 pour 100. 

Ainsi, depuis 27 ans, le commerce de la 
France s'est accru de 186 pour 100, pendant 
que celui de l'Angleterre n'augmentait que de 
145 pour 100 ; et, dans les deux années 1856 
et 1857, nous avons gagné 143 pour 100 sur 

laquelle l'administration des douanes a commencé 
à faire figurer, à côté d'elles, les valeurs ac- 
tuelles. 
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la moyenne des 1 5 années précédentes, pendant 
que nos voisins ne gagnaient que 34 pour 1 00. 

Il n'y a rien à ajouter à l'éloquence de ces 
chiffres : ils sont la plus éclatante justification 
du système commercial de la France; ils prou- 
vent à quelles erreurs on peut se laisser en- 
traîner, lorsqu'on fait des comparaisons abso- ' 
lues au lieu d'en faire de relatives, lorsqu'on 
néglige de rapprocher le point de départ du 
point d'arrivée. 

Sans doute nous sommes loin de nos voi- 
sins; mais nous avons marché plus vite qu'eux, 
et la différence entre les progrès relatifs des 
deux pays s'est accrue rapidement en notre fa- 
veur, depuis précisément que l'Angleterre est 
plus ou moins entrée dans une nouvelle voie. 
Devons-nous abandonner celle dans laquelle 
nous avons eu la sagesse de persévérer? 
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ANNEXE A. 

Quantités de grains et farines de froment étran- 
ger entrées dans la consommation de la 
Grande-Bretagne 





De 1843 à 1857. 






Grains. 


Farines. 


Années. 


Quarters 1 . 


Quintaux 1 . 


1843. . . 


863 441 


415 890 


1844. . . 


819 764' 


706 711 


1845. . . 


134 680 


624 977 


1846. . . 


. 1 982 875 


3 363 678 


1847. . . 


. 2 725 414 


6 603 441 


1848. . . 


. 1 848 879 


1 207 067 



1. Le quarter vaut 2 hectolitres 90 litres. 

2. Le quintal ou Cwt. vaut 51 kilog. Le quarter 
de grain équivaut à 392 livres de farine. 
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Années. 
1849. . . 


Grains. 
Quarters. 

. 1 477.866 


Farines. 
Quintaux. 

3 901 547 


1850. . . 


. . 3758487 


3 805 785 


1851. . . 


. 3 778 038 


5 241 734 


1852. . . 


. . 3 050 073 


3 798 561 


1853. . . 


. 4 951310 


4 646409 


1854. . . 


. 3 468746 


3 679 699 


1855. . . 


. . 2 686189 


1 922 101 


1856. . 


. . 4107 941 


4 016 854 


1857. . 


. . 3 475 234 


2212168 



— U9 — 



ANNEXE B. 

Mouvement des grains et farines (commerce 
spécial) en France 

De 1847 à 1856. 



(Quantités exprimées en hectolitres J 



Différence en plus pour les ' 



Années. 


Importations. Exportations. Importations. 


Exportation». 


1847.. 


11191568 330852 10860 716 




1848.. 


1735992 2427 722 


691 730 


1849. . 


6 549 3446 767 


3440218 


1850. . 


1001 1218148 


1217147 


1851.. 


121402 6 302 452 


6181050 


1852.. 


316716 4262928 


3946212 


1853.. 


4482 559 2359 496 2123063 


H 


1854.. 


5998 256 260 523 5 737 733 


» 


1855.. 


3967 982 161332 3 806350 


» 


1856.. 


9 484605 313 463 9171142 


» 


Moyenne 






K 




décennale. 


3730 633 2108 368 1622265 


» 


Blé seul. 


environ » 1300000 


• 
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ANNEXE C. 

Tableau de la culture du froment en France 
De 1821 à 1856. 

Nombre Proportion 

d'hectares par habitant 
ensemencés en ares et 
Années. Population. en froment, centiares. 

1821 30.460.000 4.753.000 15* 60 e 

1831 32.569.000 5.111.000 16*92 € 

1836 33.540.000 5.284.000 15* 70 e 

1841 34.230.000 5.562.000 15*25» 

1846 36.400.000 5.936.000 16*80 C 

1851 35.783.000 5.999.000 17*77 e 

1856 36.039.000 6.468.000 17* 94 e 

Produit moyen par hectare ensemencé. 

Moyenne annuelle 
Périodes. en hectolitres. 

de 1820 à 1831 1162 

de 1832 à 1844 1306 

de 1845 à 1847 1377 
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ANNEXE D. 

État actuel fa fa législation sur les céréales. 

Notre législation sur les céréales, telle qu'elle 
résulte des dispositions combinées des lois des 
1 6 juillet 1 1 01 9, 4 juillet 1 821 , 20 octobre 1 830 
et 1 5 avril 1J832, peut se résumer de la ma- 
nière suivante : 

Pour l'application de cette législation et pour 
le mouvement des tarifs qui constituent ce 
qu'on désigne sous le ppfii 4'échelle mobile, 
les départempptg frontières sont divisés en 
quatre pl$$se§, pi pelles-ci en huit sections. 

1/Pyj:éfléçs-Orientales. 
lAude. 
JHérault. 
1" Classe.../ Section unique. .(Gard. 

jBouchef-du-Rhône. 

IVar. 

Ulgérie. " 
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2* Classe... 



!■» Section. 



\ 



2* Section. 



Gironde. 

Landes. 

Basses-Pyrénées. 

Hautes-Pyrénées. 

Ariége. 

Haute-Garonne. 

Jura. 

Doubs. 

Ain. 

Isère. 

Hautes- Alpes. 

iBasses-Alpes. 



3' Classe... j 



*•■— csr- 

[Nord. 
iPas-de-Calais. 

peine-Inférieure. 

[Eure. 

iCalvados. 

/Loire-Inférieure. 

3 # Section (Vendée. 

'Charente-Inférieure. 
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4* Classe.. 





Moselle. 


1 1" Section 


Meuse. 
Ardennes. 




Aisne. 


! 


Manche. 




Ille-et-Vilaine. 


2' Section 


Côtes-du-Nord. 




Finistère. 


i 


Morbihan. 



L'importation et l'exportation des grains et 
farines sont soumises, dans chaque section, à 
une série de droits variables, suivant la hausse 
ou la baisse du prix du froment. Ce prix sert 
à régler les droits d'entrée et de sortie pour 
toutes les espèces de grains et de farines. 

Le prix du froment s'établit, à la fin de cha- 
que mois, pour les huit sections séparément, 
d'après les mercuriales des marchés régula- 
teurs désignés pour chacune d'elles. Chaque 
section a ainsi son prix régulateur et le jeu de 
l'échelle mobile s'opère, dans chacune de ces 
sections, d'après les variations qui surviennent 
dans son prix régulateur, et cela indépendam- 
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ment des mouveqients qui ont lieu dans les 


autres sections. 


Les marchés régulateurs désigné? pour cha- 


que section sont les suivants : 






Toulouse 


i w Classe... 


Section unique.. 


Grw- 

Lyon. 




Marseille. 






Marans. 




l w Sectipn. .... 


Bordeaux. 
Toulouse. 


2* Classe,.. 




Gray. 




*• Section 


Saint-LauFent. 




Le flraui-Lemps. 




» rouira , -tsfr^prg 






Berques. 






Arras. 




2* Section. .... 


&¥<*, 


3? Clause., fJ 




Pafis. 




iRoijei*. 




/Saumur. 




3« Section {Nantes. 




' 


Varans. 
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Metz. 




1" Section 


CD 


4 # Classe....! 




SaintrLô, 
Paimpol, 




8* Section 


Quiwper. 

Hennebont. 

Nantes. 



Il y a donc, en tout, vingt-cinq marchés 
régulateurs, et cinq d'entre eux concourent à 
la formation du prix régulateur dans deux 
sections différentes; ce sont ceux de Gray, 
Marans, Toulouse, Soissons et Nantes. 

Les mercuriales qui servent, à la fin de cha- 
que mois, à la constatation du prix régulateur 
dans chaque section, sont celles de la dernière 
semaine du mois précédent et les deux pre- 
mières semaines du mois courant. 

L'état des prix régulateurs, arrêté d'après 
ces mercuriales, est publié au Bulletin des Lois, 
le 1 er de chaque mois, et sert à la perception 
des droits pendant le mois qui suit «a publi- 
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cation. Les tarifs résultant des prix régula- 
teurs publiés le 1* de chaque mois sont appli- 
qués, sur chaque point de la frontière, dans 
les délais fixés par l'art. 1* du Code Napoléon 
pour l'exécution des lois. 

L'importation est assujettie seulement à un 
droit de balance dans une section quelconque 
lorsque le prix régulateur arrêté pour cette sec- 
tion est au-dessus de : 

26 fr., si cette section est la section unique 

délai™ classe départementale; 
24 fr., si elle fait partie de la 2* classe; 
22 fr., — 3 6 classe; 

20 fr M — 4* classe. 

Le droit de balance, ou droit permanent, 



est: 




Pu hect de grains. 


Par q. m. de farine. 


Froment. . fr. 25 


Ofr. 50 


Seigle. . . Ofr. 15 


fr. 32 $ 


Maïs.... Ofr. 13 f 


fr. 30 


Orge Ofr. 42| 


fr. 30 


Sarrasin.. Ofr. 10 


fr. 25 


Avoine... Ofr. 08 \ 


fr. 27 | 



— 157 — 

En sus du droit de balance, qui est toujours 
perçu, le droit à l'importation s'élève à 1 fr. 
par hectolitre pour le froment, et proportion- 
nellement pour les autres grains, par chaque 
franc de baisse du prix régulateur, jusqu'à ce 
que ce prix soit descendu à : 

23 fr. 01, dans la 1 re classe; 
21 fr. 01, dans la 2 e classe; 
1 9 fr. 01 , dans la 3 e classe; 
1 7 fr. 01 , dans la 4* classe. 

Au-dessous de ces prix, chaque nouvelle 
diminution de 1 fr. dans le prix régulateur 
donne lieu à une augmentation de 1 fr. 50 par 
hectolitre sur le droit d'importation du fro- 
ment, et à une augmentation proportionnelle 
sur les autres grains. 

La diminution dans les droits d'importation 
s'opère de même et en sens inverse, jusqu'à 
ce que le prix régulateur soit remonté à la limite 
à partir de laquelle l'importation dans chaque 
classe n'est plus soumise "qu'au droit de ba- 
lance. 
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Les droits d'importation qui pèsent sur le 
quintal de farine de froment sont le triple (en 
sus du droit de balance) de ceux qui pèsent 
sur l'hectolitre de froment. 

L'exportation est assujettie seulement an 
droit de balance, dans une section quetccraque, 
lorsque le prix régulateur de cette section est 
descendu à : 

25 fir. et au-dessous dans la 1 n classe; 
23 fr. — 2 e classe; 

21 fr. — 3 € classe; 

19 fr. — 4 e classe. 

Dès que le prix régulateur a dépassé ces 
limites, le droit perçu à la «ortie s'ilève à 
2 fr. par hectolitre de froment «et proportion- 
nellement pour les autres grains. 

Ensuite il augmente de 2 fr. par hectolitre 
de froment , et proportionnellement pour les 
autres grains, à chaque franc de hausse dans 
le prix régulateur. 

La diminution dans les droits d'exportation 
s'opère de même et en sens inverse jusqu'à ce 
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que tes prix régulateurs «oient redescendus à 
la litaite à partir de laquelle l'exportation dans 
chaque tdasse *i*«st plus soumise qu'au droit 
de balance. 

Les droits d'exportation qui pèsent sur le 
quintal fttélriqùe de fàritte $è frotfient sont le 
doublé de ceux qui pèséttt sur le froment. 

Poto tes grains secondaires , et £cta* les 
farines en provenant, les droits sont établis 
d'après ceux qui pèsent sur le froment et la 
farine, ëû observant îeâ fT&pùTtitùû* suivantes : 

Pour l'hectolitre Ponrleq.m. 
de grains. de farine* 

lorsque lef rouent paye, 
soit àl'entrée soitàlasortie 1 fr. 00 \ fr. 00 



Le seigle doit payer. 
Le maïs — 
L'ôrgè — 

te sarrasin — 
ï^àvoine — • 



0fr/60 Ôfr.65 

Ofr.55 0fr.6Ô 

'OÎr/50 Ôfr.6Ô 

'Û'fr.tfO Ôfr.50 

0fr.35 0fr.55 



Enfin -une surtaxe de A fr. &5f>our chaque 
hectôlitte l de^rahis , '«fuëflë qu'en f sôit l'espèce, 
etdel fr. 66 par chaque quintal métrique de 



— 160 — 

farine, est perçue en sus du droit de balance 
et des droits déterminés par le jeu de l'échelle 
mobile sur les importations faites par navires 
étrangers, lorsque le prix régulateur est à : 

28 fr. et au-dessous dans la V 9 classe; 
26 fr. — 2 6 classe; 

24 fr. — 3 e classe ; , 

22 fr. — 4 e classe. 

Tel est, dans son ensemble et dans ses dé- 
tails, le régime actuel qui règle les conditions 
de l'importation en France des céréales étran- 
gères et de l'exportation des céréales indi- 
gènes. 

On peut ajouter encore que la faculté d'en- 
trepôt fictif, qui avait été refusée, à certaines 
époques, aux grains et farines, leur a été défi- 
nitivement rendue par la loi du 1 5 avril \ 832, 
et subsiste encore aujourd'hui, et que la réex- 
portation des grains étrangers entreposés ne 
peut, en aucun cas, être gênée ou interdite, 
sous quelque prétexte que ce soit, moyennant 
l'accomplissement des formalités prévues par 



— 161 — 

les lois , et en se conformant aux mesures de 
surveillance destinées à prévenu les abus. 

Enfin il n'est pas inutile de faire observer 
que les droits applicables à l'entrée et à la sortie 
des céréales doivent toujours $tre augmentés 
du décime établi par la loi du 6 prairial an VII, 
sous le nom de décime de guerre, maintenu 
par la loi du 28 avril 1 81 6, jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné, et dont la perception 
s'est perpétuée , et du second décime établi 
en 1855. 
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ANNEXE E. 



État des prix et droits moyens annuels 
du froment en France 



de 1836 à 1845. 




Années. 


Prix moyens 
aunuels. 


Droits moyens 
annuels. 


1836. . . 


1638 


870 


1837. . . . 


1746 


750 


1838. . . . 


1931 


443 


1839. . . . 


2249 


143 


1840. . . 


2196 


150 


1841. . . . 


1828- 


6 » 


1842. . . . 


1966 


4 ». 


1843. . . 


2018 


320 


1844. . . 


1906 


462 


1845. . . 


1920 


456 



FIN. 



TARIS. — IMPRIMERIE DE CH. LAHURE ET O 
Rues de Fleutus, 9, et de l'Ouest, 21 
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